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Une importante réunion librc-éclinngiste vient d’a- 
voir lieu à Marseille. I.a parole a été prise parM. I.uce, 
président de l’Association, par MM. Clapier et Rey- 
liimd, députés de la ville, par M. Frédéric Bastiat, et 
enfin par M. de Lamartine. Le poète illustre, ITtislo- 
rien populaire, l’orateur éminent a fait sa profession 
de foi économique, et désormais la cause de la frafer- 
aité des peuples aura pour interprète la plus belle et 
la plus sympathique des paroles. 


VÉRITÉ OU ERREUR..... A» LIE1TIM. 

Dans une lettre fort intéressante, écrite de Londres, 
sur les dernières élections anglaises, le Constitutionnel 
■26 août) dit ceci : 

« 11 ne faut pas l’oublier, l’abolition delà loi des 
céréales a été un coup terrible pour l’aristocratie an- 
glaise. propriétaire du sol, et a ouvert en même temps 
a l'industrie et au commerce , ces deux richesses des 
classes moyennes , une ère nouvelle . une ère de puis- 
sance et d’action dont il est impossible de fixer les li- 
mites. Sous prétexte de l’abaissement des tarifs doua- 
niers, on a frappé au cœur la prépondérance jusque- 
là absolue des classes privilégiées. En diminuant au 
profit du travail ia somme des richesses accumulées, 
on a doublé les salaires du pauvre , et fortifié l'indus- 
trie au profit de la liberté. C’est ainsi que l’immense 
métamorphose opérée chez, nous par l’article du Code 
'lui a proclamé l’égalité des partages , sera tôt ou tard, 
rn Angleterre , le résultat de la loi qui a aboli l'échelle 
mobile. C’est ainsi que de la répartition plus équitable 
'les fortunes privées, naîtra un jour l’avénement paci- 
fie de l’égalité publique. » 

Sans doute , il ne faut rien oublier de tout cela ; 
mais il ne faut pas oublier non plus que le Constitu- 
h'mnrl fuit une opposition déterminée à l’introduction 
nous du principe de liberté en matière commer- 
ce, sous prétexte que la France n'a pas d’aristocra- 
tlB territoriale à renverser et qu’elle doit protéger son 
travail national. Or, nous le demandons à tout homme 
^ bonne foi , en nous maintenant dans le statu quo . 
11 est-il pas évident que nous laissons sottement à l’An- 
gleterre , et sans y prendre la moindre part, tous 
® bénéfices de cette ire nouvelle , de puissance et 
fiction dont il est impossible de fixer les limites? 
<jr nment ! l’Angleterre , en diminuant au profit du 
nw “il lu somme des richesses accumulées , c’est-à- 
C’ si nous comprenons bien , en facilitant par des 
'“'es plus équitables et plus naturelles une meilleure 
'Partition des fruits du travail, l’Angleterre a doublé 
^ala.re du pauvre , et fortifié l’industrie au profit 
0 1(1 liberté', on nous dit cela , et chez nous la consé- 
ijence de la liberté du commerce , abaisserait le sa- 
' re . (les ouvriers , étoufferait l’industrie , et nous rui- 
i)i o r,llt tous infailliblement ! En vérité, une cause est 
râlement perdue quand sesplus habiles défenseurs, J 


«il ('abonne «ans les Départements 
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après avoir si longtemps soutenu que les manufactu- 
riers anglais voulaient le libre-échange pour diminuer 
le salaire de leurs ouvriers , viennent nous dire main- 
tenant que le libre-échange a doublé ce salaire. Lebon 
sens qu’ils nous refusent , est évidemment en déroute 
chez nos adversaires ; ehaque jour leur apporte un 
mécompte , chaque événement leur jette un démenti ; 
leur polémique éperdue ne sait plus à quoi se prendre, 
et, on le voit, les contradictions les plus Uagrantes s’é- 
chappentà leur insu de leur plume, jadis si tranchante 
et si fière ! 

Tout ceci ne peut durer ; ce ii’estplus qu’une affaire 
de temps. 


Sarline, ministre de la marine et collègue de Turgot, 
disait qu’en supprimant les jurandes , Turgot était 
dupe des Anglais, qui voulaient détruire notre indus- 
trie. — V. l’Histoire de Louis XVI , par Ai. Duoz , 
1 er vol., p 205. 


RÉFORMES A KAPLES. 

IMPÔT DE MOUTURE. — SEL. — DOUANES. 

Le gouvernement napolitain vient de diminuer, par 
un décret récent (daté du 10 août), deux des impôts 
les plus odieux au peuple de ce pays : l’impôt du sel 
et l’impôt de mouture. Déjà l’administration de ce pays 
avait réalisé de nombreuses et importantes réformes 
sur le tarif des douanes, et préparé l’avènement du ré- 
gime du commerce libre qui doit féconder le travail 
italien et qui aura inauguré la nouvelle renaissance 
de ce beau pays. 

A partir du 1 er janvier 1848, le droit fiscal de mou- 
ture sera entièrement aboli en deçà du phare, et le 
droit civique sur le même objet , imposé par les com- 
munes, ne pourra plus excéder un carlin par fomolo. 
Le carlin, dixième de ducat, vaut 42 centimes et demi; 
j le tomolo vaut 55 litres 23 centièmes; de sorte que 
l’on peut dire que le nouveau droit est sensiblement 
de 40 ccu'imcspar hectolitre de blé porté au moulin. 

A partir de la même époque, le droit sur ie sel sera 
réduit d’un tiers dans les domaines en deçà du phare, 
c’est-à-dire de 12 grains à 8 grains par rotolo. Le 
grain ou centième de ducat vaut 4 centimes et un 
quart; ie rotolo vaut 891 grammes, de sorte que 
l’impôt du sel est actuellement encore de près de 
40 centimes par kilogramme. On voit que cet impôt 
nécessitait une réforme, et que ce premier dégrève- 
ment devra bientôt être accompagné d’autres réduc- 
tions. 

Il n’y a pas d’impôt du sel dans les pays au delà 
du phare; mais le décret y fixe l’impôt de mouture à 
une somme de 300,000 ducats , près de 1 million et 
un tiers de francs. De plus, les vins de Sicile actuel- 
lement soumis, quand iis passent le phare, à un droit 
de 7 ducats 20 grains le tonneau, ne paieront plus que 
3 ducats GO grains. Le roi de Naples a ainsi donné une 
première satisfaction aux intérêts des deux parties de 
son royaume. L’ordonnance est contresignée par 
M. le marquis de Pietracatella. 

A propos de ces nouvelles réformes, nous mettrons 
sous les yeux de nos lecteurs l’analyse du discours que 
M. Bursotti prononçait dernièrement au banquet donné 
à AI. Cobden lors du passage de l’illustre voyageur à 
Naples, et dans lequel Al. Bursotti exposait la politique 
économique libérale suivie depuis longtemps par le 
gouvernement napolitain. 

Par des traités conclus en 1816 et en 1817 , le roi 
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de Naples avait accordé à l’Angleterre, à la France et 
a l’Espagne, sans aucune réciprocité , le bénéfice de la 
remise du dixième sur les droits d’importation paya- 
bles pour les marchandises que les trois puissances 
introduisaient dans les ports siciliens. 

Alais le gouvernement de Naples se préoccupa bien- 
tôt des conséquences de ces privilèges exclusivement 
accordés aux trois puissances, en tant que ceux-ci em- 
pêchaient les bâtiments napolitains eux-mêmes de 
prendre aucune part aux transports maritimes. En 
1823, on s’empressa de faire concourir la marine mar- 
chande napolitaine à ce bénéfice de dix pour cent, sur 
des bases encore plus larges, et on donna au pavillon 
national une série de concessions pour lui assurer 
une supériorité incontestable dans les transports sur 
tous les pavillons étrangers et sur ceux même des trois 
puissances privilégiées. 

Plus tard l’administration porta ses regards sur le 
tarif napolitain, lorsqu’elle s’aperçut que la modération 
des droits sur les produits étrangers faisait un con- 
traste énorme avec les obstacles que les tarifs étran- 
gers , et surtout ceux de l’Angleterre et de la France, 
présentaient à l'accès des produits agricoles napoli- 
tains sur les marchés de ces pays. 

En 1824 , on éleva le tarif sous prétexte de protec- 
tion à l’industrie nationale , mais au fond dans un es- 
prit d’hostilité manifeste contre le commerce étranger. 
On aggrava en effet les droits non-seulement sur les ob- 
jets manufacturés, mais encore sur les principales 
marchandises de consommation n’ayant aucune rela- 
tion avec les industries, telles que le sucre, le café, les 
poissons salés, etc. 

Le gouvernement napolitain a récemment apporté 
des réformes profondes à ce système de commerce et 
de douane. 

D’abord, l’on a obtenu en 1845 . de l’Angleterre et 
de ia France , l’abandon des privilèges qui avaient fait 
leur temps , et qui étaient devenus nuisibles au com- 
merce même de ces pays par les obstacles et les res- 
trictions qu’ils avaient provoqués de la part du gou- 
vernement napolitain. On a stipulé avec ces puissances 
de nouveaux traités fondés sur des avantages récipro- 
ques, et la cour de Naples a changé de fond en com- 
ble son système de commerce extérieur; elle a rapporté 
tous les privilèges exclusifs pour le pavillon national, 
et proclamé pour toutes les nations le principe de la ré- 
ciprocité. 

Par le décret d’aoùt 1S45, l’on a diminué les taxes 
sur le sucre, sur le café, sur les poissons secs et salés, 
eu un mot sur les principales marchandises de con- 
sommation , qui ne forment pas moins des trois 
dixièmes du montant total de ia perception annuelle 
de la douane. En résumé , la diminution de taxes sur 
ces articles correspond à 50 pour 100 environ. Le 
môme décret a effectué la révision des droits sur les 
articles manufacturés, réforme qui à Naples , comme 
partout, a rencontré le plus d’opposition. Déjà, parles 
réductions obtenues par la France (article 13 de son 
dernier traité) en faveur dgs ouvrages d’orfèvrerie, de 
modes, de cuirs tannés et corroyés, de porcelaines, on 
avait en quelque sorte ouvert la brèche dans la réforme 
des taxes sur les produits des manufactures. 

Cette réforme importante a été ensuite réalisée par 
ie décret de mars 1846, par lequel les droits d’im- 
portation ont été réduits sur toutes les marchandises 
manufacturées , et en outre sur les tissus de soie , de 
laine , de fil , de coton , et sur plusieurs objets né- 
cessaires à l’industrie. 108 articles ont subi une di- 
minution de droits par ce décret , et les diminu- 
tions vont de 15 à 80 pour 100 , ou en moyenne 45 





pour 100. Il reste encore bien des choses à faire à 
Naples; mais on doit regarder comme des pas de 
géant les réformes qui ont été accomplies h partir du 
mois de juin 1845. 


IMPORTATIONS EN FRANCE PENDANT LES SEPT PREMIERS MOIS 
DE 1847. 

Â en juger par les droits perçus, seul élément tota- 
lisé dans les tableaux que publie mensuellement la 
douane, les importations du mois de juillet sont très- 
sensiblement inférieures à celles de l’époque corres- 
pondante dans les deux années précédentes. En juil- 
let 1845, les importations avaient produit 12 millions 
8 dixièmes; en juillet 1846, elles avaient produit 12 mil- 
lions 9/10; cette année elles n’ont produit que 11 mil- 
lions 5 dixièmes , près d'un million et demi de moins. 
Les droits perçus sur les céréales ne nécessitent aucune 
correction, au moins pour les deux dernières années : 
ils étaient de 500,000 fr. en 1845, de 270,000 fr. en 
1846 et de 292,000 fr. en 1847. 

La diminution d’importation indiquée par la dimi- 
nution des droits porte pour le mois de juillet surtout 
sur les cotons, les laines, les houilles, les plombs, les 
sucres étrangers. Sur ce dernier article, la différence 
est du simple au double. On remarque d’autre part 
une augmentation presque correspondante sur les su- 
cres des colonies. — Rien que les céréales aient pro- 
duit à peu près la même somme de droits, les quanti- 
tés qui en ont été importées sont bien différentes. Cette 
quantité a été cette année, pendant le mois de juillet, 
de 1,195,000 quintaux , sur lesquels 764,000 ont été 
acquittés; elle n’avait été que de 140,000 et 87,000 
quintaux en juillet 1846 et 1845. 

Considérons maintenant les sept premiers de l’an- 
née courante. Les droits avaient produit en 1845 et 
1846, 88 millions et demi et 87 millions et demi; 
cette année la perception du trésor se trouve réduite à 
77 millions et demi : déficit sur 1845, 11 millions, et 
sur 1846, 10 millions. Si la diminution continue toute 
l’année, le trésor recevra en moins cette année de cette 
branche de revenus une somme considérable de près 
de 20 millions. 

II est juste de défalquer de ces chiffres ceux qui 
sont relatifs aux céréales dont l’importation jette tou- 
jours dans les comptes de l’administration des doua- 
nes une certaine perturbation. Or, ces chiffres de droits 
n’ont été que de 2 millions de francs cette année , de 
4 millions et demi en 1845 et de 7 millions l’année 
dernière. Donc , céréales à part, les droits perçus par 
la douane pendant les sept premiers mois des dernières 
années, ont été de 86 millions en 1815, de 8o millions 
en 1846 et de 75 millions en 1847. Déficit de cette 
année sur l'an passé, et sur 1845, 11 millions. 

En comparant les deux dernières années , on voit 
que la diminution a porté, outre les blés, sur les co- 
tons en laine, les fils de lin et de chanvre , les toiles 
de ces fils, les laines. Une diminulion analogue exis- 
tait l’année passée à la même époque comparativement 
à l’année précédente et pour les mêmes produits. La 
diminulion de l’importation du coton et de la laine 
annonce un ralentissement général dans toutes les in- 
dustries, un ralentissement dans la production, un 
ralentissement dans la consommation, de sorte qu’ù 
la fin de l’année, il y aura un déficit notable sur le re- 
venu publie, déficit qui sera la mesure delà souffrance 
générale pendant l’année 1847. 

Au 31 juillet , il avait été importé, suivant le relevé 
des douanes, 6 millions 200,000 quintaux métriques 
de blé; l’année passée, à pareille époque, il n’avait été 
importé que 1,800,000 quint, métriques, et en 1845, 
que 419,000 quintaux métriques. 

Les sûr millions 2 dixièmes de quintaux importés 
pendant les sept mois qui viennent de s’écouter, réunis 
aux deux millions et demi qui avaient été importés du 
1 er juillet au 31 décembre 1846, font 9 millions de 
quintaux métriques, total de l'inondation pendant les 
treize mois de disette. 

Ici nous devons dire qu’il y a, ce nous semble, une 
discordance entre le tableau de la douane et un autre 
relevé publié précédemment par le Moniteur , et que 
nous avons reproduit dans le numéro du 8 août. Ce 
relevé (non officiel, il est vrai) porte le total de l'im- 
portation jusqu’au 1 " juillet à 6,291,000 quintaux, 
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qui, avec les 1,195,000 quin- 
tau^ accusés pour le mois de juil- 
let par le tableau delà douane. 1 ,195,000*' 

Forment un total pour f moî$r' 
de'. : . . 7, 486/000 fl). 1 - 

Soit 7 millions et demi qui, ajoutés aux 2 millions 
et demi importés pendant les six derniers mois de 184B, 
portent le total de l’inondation en blés et farinera 
10 millions d’hectolitres. 

Quoi qu’il en soit , que l’erreur soit dans le premier 
relevé ou dans le tableau mensuel récemment publié, 
le fait n’en est pas moins accablant pour la logique- du 
Constitutionnel et consorts qui nous annonçaient il y 
a quelques mois une inondation de blé à 4 fr. Mais il 
n’est pas du tout sûr que nous en ayons fini avec ectte 
espèce d’argumentation. 

La Presse disait dernièrement : 

« Après tout, en France aujourd'hui qu’est-ce que le 
gouvernement? 

Point d’illusions , point de grands mots. 

C’est l’art de faire voter annuellement par la majorité 
quinze cents millions d’impôts. Ce devrait être l’art de 
bien les employer. » 

Nous ne sommes pas sûrs que la Presse ne se fasse 
pas illusion à son tour. L’art de bien employer quinze 
cents millions comporte unesérie depréoccupations qui 
dépassent les forces d’un pouvoir , nécessairement 
composé d’un petit nombre d’hommes dirigeants Une 
desconditionsindispensables pourbienutiliserles fonds 
d’un budget , c’est de le restreindre à des proportions 
maniables : alors on a moins de peine à le faire voter 
et plus de temps pour en ordonnancer l’emploi. 

RÉUNION PUBLIQUE A MARSEILLE POUR LA LIBERTÉ 
DES ËCIIANGES. 

Voici les détails que nous apporte le Courrier de 
Marseille : 

« Marseille conservera longtemps le souvenir de la 
brillante assemblée qui a eu lieu hier dans la salle 
Boisselot pour les doctrines de la liberté commerciale. 
Plus de mille personnes se pressaient dans la vaste 
enceinte trop restreinte cette fois, attirées parle désir 
d’entendre les deux députés de Marseille, MM. Clapier 
et Reybaud , Tardent apôlrc du libre-échange en 
France, M. Fréd. Bastiat, et animées par la secrète es- 
pérance d’applaudir une des plus belles paroles de 
notre époque, celle de M. de Lamartine, qui avait bien 
voulu promettre à l’Association marseillaise, avec son 
adhésion bienveillante, sa présence à cette solennité 
Un grand nombre de dames n’avaient pas craint de 
braver, en faveur de ces brillantes promesses, la stéri- 
lité apparente des discussions économiques. Leur cou- 
rage, nous le croyons, a été dignement récompensé. 

» A quatre heures précises, le conseil de l’Associa- 
tion prenait place sur l’estrade, ayant à sa tète son 
président, M. L. Luce, accompagné de l’illustre poète 
et de MM. Frédéric Bastiat, Reybaud et Clapier. 

» M. le président se lève au milieu de l’altention 
générale, et prononce le discours suivant, accueilli par 
de vives marques de sympathie et d’adhésion : » 

Messieurs, un an s’est écoulé depuis qu’au milieu d’un con- 
cours nombreux et des témoignages les moins cquivoquesde 
sympathie, nous sommes venus proclamer dans cette en- 
ceinte les doctrines du libre-échange. 

Missionnaire de celte foi nouvelle, si conforme aux vues de 
la Providence qui , en répartissaul inégalement ses dons 
parmi les hommes, les a conviés a la fraternité et à l’échange, 
nous avons vu avec bonheur le commerce de Marseille ad- 
opter presque unanimement cette dernière formule des inté- 
rêts humanitaires. 

Grâces vous soient rendues, Messieurs, pour le concours 
que vous avez prêté au triomphe de ces généreuses idées. Ce 
triomphe est éloigné peut-être. L’ignorance des masses, la 
puissance des intérêts protégés, sont des obstacles sérieux 
qui peuvent arrêter plus ou moins longtemps l’application 
de nos principes. Mais la liberté du commerce, fondée sur le 
droit naturel, sur le progrès des lumières, sur l’égalité civile 
et politique, enfin sur les intérêts positifs et généraux, éten- 
dra graduellement ses conquêtes comme toutes les autres 
libertés. Vous n’en avez pas douté, Messieurs, et notre pre- 
mier devoir est de vous remercier de votre appui; notre pre- 
mier besoin est d’obtenir do votre bienveillance, ou plutôt de 
vos convictions, que vous daigniez nous le continuer. 

Nous vous devons comple, Messieurs, de ce que nous avons 
fait, nous vous dirons ce que nous nous proposons de faire 
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Vous «tes ventfaavec e mpressement aussi, et v»g regards 
se sont sans doute d?Jh-avidemeBb tournés vers Tkomine 
génie que. la poésie, l’éloquence et l'histoire ont couronné 
d’une triple auréole. Celui dont l^parole brillante stda plu®» 
harmonieuse n’ont manqué à l’expression d’aucun sentiment 
généreux ne pouvait méconnaître la grande pensée qui 
mine les principes du libre-échange. M. de Lamartine en 
acceptant avec bienveillance l’invitation que nous lui ave ns 
faite de siéger parmi nous, dounc un témoignage-bien pré- 
cieux de son adhésion à nos doctrines. Votre nombreux con- 
cours témoigne à la fois de votre admiration pour l’éerivain 

et l’orateur inspirés, et de votre reconnaissance- pour Téco 

nomiste. 

Vous avez enfin désiré entendre les principes dé la. liberté 
du commerce, proclamés par deux des honorables députés 
auxquels a été confiée la défense de nos intérêts. 

Je m’efforcerai , Messieurs ,de respecter votre juste impa- 
tience. Je vous rendrai compte aussi succinctement que pos- 
sible des travaux de notre association. Nous n’avons pas cher- 
ché à leur donner du retentissement et de l'éclat parce que 
notre première année a été une année d'études pavant de pro- 
pager, il faut étudier. Nous l’avons faitavec zèle et conscience. 
L’avenir dira si c’est avec fruit pour notre cause. Nous avons 
successivement traité des questions importantes. Je vous de- 
mande la permission d’en faire devant vous an rapide et som- 
maire examen. 

En premier lieu se présente celle do ta navigation , qui 
seule a excité dans notre ville une regrettable dissidence. 
Dans un travail qui paraît avoir été goûté par les économis- 
tes, nous avons recherché le moyen de faire disparaître toute 
opposition à nos doctrines delà part des armateurs, et de re- 
donner en même temps à notre marine le lustre dont elle a 
brillé pendant plus d'un siècle. Nous avons rappelé les me- 
sures qui avaient élevé si haut notre marine commerciale et 
militaire; nous avons montré que ces mesures, quoique con- 
temporaines des premiers essais en France du système pro- 
tecteur, étaient l’application des principes les plus absolus 
du lihre-cchange, c’esl-à dire, de la faculté donnée à l’arma- 
teur de se procurer le navire là où il se trouverait le meil- 
leur marché, même à l’étranger. C’est à Colbert que furent 
dues les mesures libérales qui placèrent la Franc; au pre- 
mier rang des puissances maritimes. La preuve en est con- 
sacrée par les divers actes cités dans le travail que nous avons 
publié. 

La crise des céréales a préoccupé celte année tous les es- 
prits. Elle a été une cause de perturbations et de sacrifices. 
Nous n’avons pas failli à notre mission. Cette question qui 
intéresse notre port à un si haut degré , a été traitée avec 
étendue dans une pétition émanée de notre association , et 
qui a obtenu l'assentiment du commerce. Nous y avons dé- 
montré jusqu’à la dernière évidence que la loi de 1832, qui a 
gardé l'empreinte des lois si nombreuses et si passionnées 
promulguées de 1819 à 1832, avait élé la cause première de 
l’intensité du mal. Ce régime de 1812 a commencé par pro- 
voquer à l’intérieur une hausse qui ne se serait pas produite 
sous celui de la liberté. Nous avons fait ressortir combien 
c’était un spectacle grave et triste de voir le gouvernement 
obligé de demander la violation d’une des lois du pays, de 
proclamer ses besoins par une mesure aussi déplorable et de 
produire ainsi au dehors une hausse qui réagissait si cruel- 
lement au dedans. Nous avons fait voir que la misère dans 
nos campagnes, qu'on a si souvent attribuée aux bas prix des 
denrées alimentaires, était rendue, par la cherté, plus intense 
que ne saurait jamais le faire l'abondance. Nous avons mon- 
tré le danger qu’il y aurait pour la France à persévérer dans 
une législation si funeste, en présence de la modification des 
lois céréales en Angleterre ; nous avons demandé l’établisse- 
ment d’un droit fixe et modéré sur les grains comme transi- 
tion, et enfin un retour progressif à la liberté qui avait été la 
règle constante de l’ancienne monarchie et s’était maintenue 
jusqu’à la fin de l’Empire. 

Nous avons traité aussi la question des bestiaux et celle 
des fers. La question des graines oléagineuses a été l'objet 
d’études constantes, elles faits nouveaux qui se sont produits 
depuis la loi néfaste de 1845, ont élé recueillis par nous avec 
le plus grand soin. Us nous donnent l’espoir que le gouver- 
nement n’oubliera pas l'cngagementqu’il prit pour vaincre la 
répugnance de la chambre des pairs de modifier cette loi P ar 
ordonnance, si les résultats en étaient mauvais. Or, détesta- 
bles pour le commerce du midi, ces résultats n’ont eu aucuns 
utilité pour la production du nord. 

Nous nous sommes attachés aussi à faire connaître au pays 
les vues de la législation qui assure l’exécution du réginm 
protecteur. Ce code des douanes , qui renferme des disposi- 
tions violentes empruntées à d’autres époques, n’est plus en 
harmonie aveenosinœurs et nos institutions. Seul, il suffirai 
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|r condamner le syrienne de nos adversaires, si -ce système 
Jvait bepoin de l’aeerliilé- actuelle de l’institution qîour s'ubsis- 
)er . ma is nous pensons que cette institution peut foncti onner 
ylllgfnertt avec des formes appropriées aux idées dé jus tice-et 
je sage tolérauce. 

j’arrive. Messieurs, à'ia dernière partie, à ! la partie la {dus 
sérieuse des travaux de notre association, traitent ionnle 
■notre bureau central a dû se porter particulièrement sur le 
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projet de loi des douanes soumis à !a chanfbre des dé putés ; 
jotiffaisait espérer que ce projet, présenté dans 3a sesriioniqui 
vient dettinir , serait l’oscasion d’un débat sérieux ei itre : les 
partisans de la prohibition et leurs adversaires. 

Nousavons dû mettre 'toute notre attention àrecue rlfir les 
documents qui, dans cette lutte, seraient de nature à fournir 
j e3 armes aux défenseurs de nos convictions et de r.os inté- 
rêts. Votre conseil centré! et plusieurs de vos commissions 
j'en sontsoccupés dans de nombreuses séances avec un ièle 
persévérant; la publication de ces travaux devait avoir 
lieu au moment surtout eu la loi serait discutée ; maisvvous 
le savez, Messieurs, cette discussion est renvoyée à la pro- 
chaine session. La commission de la Chambre des d éputés 
parait avoir proposé de nombreuses modifications au projet 
Ju gouvernement. Le rapport de cette commission t Va;pas 
été encore publié. Le ministre lui-même présentera peut-être 
des changements ou des additions à ses premières pi-oposi 
fions; les -matériaux que nousavons réunis doivent do ne res- 
ter en réserve jusqu'à l’approche de la lutte. Ils seront pu- 
bliés. dès. .que le moment opportun sera venu, et qu’ils -auront 
pu être modifiés en raison des changements que le projet de 
loi aura lui-même subis. 

Sous devons cependant tous rendre compte, en p eu sde 
mots, deJi’apprécialiou du projet sur quelques points prin- 
cipaux, telle que l’ont faite .vos commissions. 

Le projet de loi senidleïinïitquer chez le gouvernem-eat la 
pensée de marquer un temps Ü’urrétdans la protection, sans 
ries accorder à la liberté commerciale; de ne HBéoon! enter 
ni les libre-échangistes, ni les partisans de la protection, de 
poser enfin beaucoup de questions sans en résoudre aucune. 
Les rédacteurs de l’exposé des motifs se félicitent d’étre res- 
tés aussi lom des doctrines du libre-échange que des exi- 
gences de k protection, et semblent tirer vanité de cet 
athéisme en matière politique. 

L’exposé des motifs nie la décadence Be notre marine 
marchande, Al groupe des chiffres statistiques pour prouver 
que nos armateurs transportent aujourd’hui, avee le même 
nombre de navires , une plus grande quantité de marchan- 
dises. Il les «félicite de ce progrès. Un œil plus clairvoyant 
aurait vu tout simplement dans ce fait, que si nos navires 
transportent aujourd’hui plus de marchandises , c'est qu’ils 
vont les chercher plus près. C’eut que dans notre effectif 
maritime, le navire de 30 à 60 tonneaux s'est substitué à 
à celui de 500 â . 800 tonneaux ; c’est que notre marine s’a 
donne au cabotage et déserte la grande navigation, preuve 
malheureusement irrécusable de sa décadence. 

Cependant les dispositions de la loi proposée semblent in 
ipirées par le désir de favoriser le pavillon national. 

Ainsi, pour débarrasser le tarif d’uioe foule d’articles inu- 
tiles, on propose d’affranchir certaines marchandises de 
tous droits, quand ,elles seront importées par navires fran- 
çais. 

En apparence, c’est là une mesure utile ; en réalité, c’est 
une mesure sans effet possible. Les marchandises énumé- 
rées dans la loi formeront diverses catégories. 

Marchandises affranchies de tous droits sans distinction 
de pavillon importateur. Le pavillon français n’aura rien à 
y gagner, puisque le même traitement est accordé â l’é- 
tranger. 

Marchandises affranchies de droits à condition d’être im- 
portées par terre ou par navires français. Le pavillon fran- 
çais n y gagnera rien encore, parce que le droit qui reste 
imposé aux importations par navire étranger, est insigni- 
ant et ne pouvait être augmenté en raison même des objets 
auxquels il supplique. Pouvait-on, en effet, surcharger de 
uroits les bois à brûler , les charbons, tes légumes frais, les 
tourteaux, etc. 

La position du pavillon français relativement au pavillon 
ranger sera peu améliorée par les franchises accordées à 
s marchandises importées de certaines provenances indi- 
iii(r 3 aU * )rCdet de * 0 '' — ®éjà des surtaxes de navigation 
•nuisantes réservaient le transport de ces marchandises à 
re pavillon. L’affranchissement des droits sur certaines 
■archandises importées par navires français profitera toute- 
iois au consommateur. 

Pour favoriser notre construction navale , le projet de 
Piopose de permettre l’emploi en entrepôt du fer et de 
ticm^ UeS aubea matériaux. Cette faveur utile aux construc- 
comip 6 ? Produira, suivant l’exposé des motifs, une éco- 
éeao „1 e Sur celles en bois > cette économie *Ût été 

eût /“ s '.\" e -ro appliquée dans des vues plus larges 
‘Liges Ttc S 6S CJaines ' cables > les toiles à voile , les cor- 

toeuf™ 1CUlS dével °PP és dans l’exposé des motifs démon - 
dans li 1 Sl ° n a ** a * t jusque-là, « les industries engagées 
dant l» questl0D seraient peu fondées à se plaindre. » Cepen- 
Leu de ao°nT ernement recule dcva[U cette concession. Au 
Actions <in “ 0rni ?’. 11 n ’ en olrre due <7 à nos con- 
‘“diisti 
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, • ‘ Un aura it pu faire plus, on en convient, mais ces 
es qui ne pouvaient se plaindre pouvaient s’effrayer, 


et on n’a pas voulu troubler la quiétude que leur donne la 
protection. 

La dernière disposition du tarif s’applique au traité de na- 
vigation conclu avec la Russie. Vous le savez, messieurs, les 
ports de la Méditerranée sont exclus des avantages du traité. 
Ces avantages sont réservés aux ports français de l’Océan. 
C’est pour eux seulement qu’on adouaft la situation déplora- 
ble que la loi de 1815 sur les grain” oléagineuses nous a 
faite. L’examen de ce traité a fait l’objet spécial de nos tra- 
vaux. Déjà nous avons adressé d’énergiques réclamations, 
nous les continuerons avec la constance et l’ardeur que 
donne le sentiment d’une profonde injustice. 

Voilà, messieurs, quels ont été les sujets de nos études, 
quels ont été nos travaux. Notre tâche commence à peine; 
le moment est venu do redoubler d’efforts. Nous allons nous 
trouver en présence de la discussion de la loi des douanes. 
Dans la session prodhaine se débattront les grands principes 
économiques; là se reproduiront les prétentions des prohibi- 
tionistes. Vous verrez les producteurs de fers réclamer con- 
tre les minces faveurs demandées pour nos constructions na- 
vales; les produoteurs de laines demander l'aggravation du 
droit é nonne de 22 -0/0 qui frappe l’entrée de ce produit si 
nécessaire. Qui sait même si les producteurs de blés ne se 
plaindroEtipas du prix trop modérédes subsistances? N’est-il 
pas dans l’esprit de la loi actuelle de ravir aux consomma- 
teurs lesELienfaits d’une bonne récolte quand la Providence 
daigne la leur départir? 

Messieurs, dans telle lutte continuelle, nous avons besoin 
de votre .coopération, de votre concours de toute nature. 
Vous le voyez, ce sera une longue croisade que celle de la 
liberté du commerce .contre le régime né de la lutte gigan- 
tesques de la France contre l’Europe. C’est aux jours les 
plus incandescents de la révolution, c’est en 1793, que les 
prohibitions furent mites en vigueur, qu’elles donnèrent à 
leur tour naissance pendant les guerres de l’Empire au sys- 
tème dit de protec'ion. C’est qu’en effet, messieurs, ce sys- 
tème, c'est la guerre, .c’est l’isolement des nations, tandis 
que l’échange, c’est la paix, c’est la concorde entre les peu- 
ples. Voilà pourquoi le système de la guerre au dedans est 
une anomalie quand la paix règne au dehors. 

Cette nouvelle guerre ultérieure de trente ans, le parti du 
privilège la soutient avec toute l’énergie de l’intérêt privé, 
avec sa puissante organisation, sa majorité dans les cham- 
bres législatives, sou action sur la presse, et enfin l’argent, 
le grand nerf de toute guerre. 

Et nous, messieurs, qu’avons-nous à opposera ce dévelop- 
pement formidable de force ? Bien peu de chose en appa- 
rence, mais beaucoup en réalité. Notre seule arme est un 
principe, mais tin prinéipe de vérité et de justice. Nous som- 
mes faibles {Œuvres aujourd’hui, mais notre' principe est 
puissant cit ffisond. On est parvenu à égarer l’opinion, à re- 
tourner contre nous ceux-là mêmes pour lesquels nous com- 
battons, c’est-à-dire les consommateurs et les ouvriers; mais 
la tendance de notre siècle est l’examen et l’étude. Là est 
notre force; là encore notre princ pe nous ramènera les mas- 
ses un moment abusées sur leurs vrais intérêts, les même» 
symptômes seront produits ailleurs au début ; les résultats 
ont été ceux que je vous annonce, et de récentes élections 
chez un peuple voisin ont assez prouvé que les idées de li- 
berté commerciale ne reculent pas. 

Soyons donc unis et persévérants, messieurs, dans l’accom- 
plisseinent de la tâche réservée à notre génération, et quelle 
ville plus que Marseille a besoin de la liberté des échanges ? 
Les rigueurs dont nous avons été les victimes par les lois de. 
183? et 1845, celle dont on semble nous menacer en 1848 
nous font une loi de nous montrer défenseurs intrépides de 
la bannière libre-ichangiste. 

Un grand avenir nous est réservé, messieurs, s’il nous est 
permis un jour d’accueillir en frères les peuples divers et no- 
tamment ceux de l’Orient où fut notre berceau, où est en- 
core notre plus grande vie commerciale. Cette espérance 
n’est pas égoïste, car le développement des hautes destinées 
que la Providence semble avoir assignées au commerce de 
notre ville, ne peut être que le signe de la prospérité inté- 
rieure. Demander la liberté des échanges à Marseille c’est 
demander le progrès de toutes les sources de richesse et de 
production pour la France entière. 

" Ce discours terminé, M. Clapier, député de Mar- 
seille, dans u ne improvisation chaleureuse et élégante 
autant que logique, a démontré que le libre-échange 
avait fait déjà une importante conquête en appelant 
l’opinion au contrôle d’idées restées jusqu’alors dan 3 
ie domaine exclusif des hommes d’étude. 

”, M. L. Reybaud, aussi député de Marseille, s’est 
levé à son tour, et, avec cette élocution pleine de dis- 
tinction et de finesse qui le caractérise, a fait valoir, 
toujours avec un rare bonheur d’expressions, la posi- 
tion désavantageuse faite au midi de la France vis-à- 
vis du nord, dans toutes les mesures de protection 
prises par le gouvernement sur les productions des 
deux régions. Ce discours a été salué de chaudes ac- 
clamations. 

» M. E. Estrangin, secrétaire de l’Association, a 


que le libi e-échange était aussi é ie , eur domaine) en 
ee qu’il leur fournit des moyens , plus faciles de multi- 
plier les secours de leur bienfe jg a nce. Ces paroles ont 
trouvé de 1 écho dans 1 assem q U j a vivement ad- 
héré à la nouveauté de ce po j n { de vue 

>• M. Frédéric Basliat a p rl 's a ] ors place à la tri- 
bune, et, dans une suite de démonstrations relevées 
par de spirituelles sailli es, par des remarques pfeines 
d’à-propos, et débitées avec une simplicitéet une clarté 
mises à la portée de toute les intelligences, il a prouvé 
la vérité de cet aphorisme économique: les produits 
s échangent contre des produits; ou mieux encore: les 
services s échangent contre des services. Il a terminé ell 
prouvant aussi que le premier bienfait du libre-échange 
serait une réforme financière accomplie au bénéfice de 
la classe sur qui pèsent les impôts, réforme qui aug- 
menterait en même temps les revenus du Trésor. 

» Nous devrons à la sténographie la reproduction 
de cette remarquable causerie économique, chaieureu- 
sement applaudie par l’auditoire. 

; S f u , r ‘f dernie j rs m o‘s de M. F. Basliat qui, avec 
autant de tact que d à-propos, avait fait un appel aux 
sympathies de M. Lamartine, l’homme illustre qui 
porte sur son front la triple couronne de poète, d’his- 
orien et d orateur, s’est levé, et après avoir remercié 
1 assemblée des applaudissements qui l’avaient ac- 
cueilli, il a prononcé une magnifique profession de foi 
economique. Ceux qui n’ont pas entendu M. de Lamar- 
tine pourraient difficilement se faire nne idée de cette 
parole colorée, inspirée, étincelante d’images, enthou- 
siaste de toutes les idées nobles et grandes qu’il met 
au service de ses convictions. Ajoutons que la magni- 
ficence de son langage n’a rien enlevé à la clarté de sa 
démonstration. Inutile de dire par quelles vives et réi- 

interrornpu matl ° nS ^ d ' SCOurs a été sa,ué et cent fois 

* A SIX heures et demie la séance était terminée. » 


LA TAXE DU PAIX. 

, Un S rand nombre d e journaux des départements 
s occupent encore de la question de la taxe du pain 
qui n a rien perdu de son importance et de son actua- 
lité. Plusieurs de ces journaux nous citent, les uns 
pour combattre notre opinion , les autres, et c'est le 
plus grand nombre, pour l'approuver. Parmi ces der 
mers, nous mentionnerons d’une manière particulière 
l Impartial , de Vendôme, et l’Echo de la Frontiètr 
qui se publie à Valenciennes. Pour compléter / eeau« 
nous avons dit sur ce sujet, nous ne pouvoiff mieux 
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voulu assurer aux doctrines économiques les sympa- 
pathies des dames, en leur prouvant, par une démons- 
tration claire et dégagée de tous termes scientifiques 


-- Montpellier. 

Le conseil municipal de Béziers vient de prendre'' 
mro hardie et qu’on trouvera peut-être téméraire anus' 

Lou“ir aCl S; C ’ eSUa ’ iberté du coromercedkT 

Cette décision est vivement critiquée par le io,.rm.i 
sonspas. ^ n ^ ,cateur ’ ^t-ce avec raison ? Nous ne le pen- 

Sans méconnaître combien cette question est délicate 
nous croyons que le principe le plus fécond en bon résultats 

S“!detaSir éralC " ,ent Préféreretfaile Prévaloir, e* 

Liberté du commerce et des transactions, c’est l'état vers 
lequel tendent aujourd'hui les nations les plus civilisées îe" 
hommes les plus éclairés de tous les pays ; c’est le principe 
auquel la t rance doit se rallier aussi, bien tard sans doutT 
la dermere peut-ctre, grâce à de vieilles idées; mais enfin 
elle y arrivera. ’ enllü 

Ces difficultés interminables, existent dans toutes les vil- 
es entre les boulangers et les administrations municipales 
, U .; S ' ,J f t d ® la taxe d “ P a,n et du régime de la boulangerie’ 
A Monlpelher, ces débats durent depuis près de quatre-vineti 
ans et ne sont pas près de finir, ils sont la conséquence nà- 
cessaue du régime actuel et ne finiront qu’avec lui. 

Cet état de choses est sans doute le même à Béziers et il 

radrnmistralio n et le conseil munici- 
pal, fatigues de ces luttes incessantes, n’aient trouvé pour 
en voir la fin, qu un seul et unique moyen, c’est de rendre 
au commerce du pam la liberté dont jouissant tous l es ZT 
merces et le commerce du blé en particulier. 

L'Indicalcur se récrie et s’exagère les inconvénients de c« 
nouvel ordre de choses. Il soutient qu’une seule vfile e^ 
France a donne un semblable exemple; mais il ne dit pa“ 
si Ion s est bien ou mal trouvé de cette mesure. Quoi qu’il 
en soit nous pensons que c’est une erreur ; il y a "certaine 
ment plusieurs localités en France, et un très-grand nombre 
à I etranger ou le pam n est pas taxé. Dr ® 

Nous lui citerons Londres, capitale peuplée de 1 ton nno 
habitants, et féconde en populace 
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abrutie. Jamais aucune voix ne s’estélevé contre cette liberté 
qui existe depuis plus de trente ans. 

Mais, dira-t-on, dans celle capitale, la concurrence entre 
les nombreux marchands de pain doit être immense, et ses 
effets peuvent garantir les populations de toute tentative de 
coalition et de monopole de la part des boulangers. Eh bien! 
nous citerons un autre exemple pris à l’extrémité opposée 
de l’échelle de la population. 

Il est certain que dans une ville à population peu consi- 
dérable, là où le nombre de boulangers est borné, il devient 
facile à ces industriels de s’entendre pour élever arbitraire- 
ment le prix du pain, surtout dans des moments de renché- 
rissement et de pénurie. Mais si des inconvénients de ce 
genre ne se sont pas présentés dans ces localités, on sera 
forcé de reconnaître qu’ils ne sont nullement à redouter et 
qu’ils ne seront pas le résultat des nouvelles mesures prises 
à Béziers. 

Ainsi , le commerce de la boulangerie est libre et le pain 
n’est pas taxé à Lune! depuis t eize ans (1834). Le maire de 
cette ville d’environ 8,000 habitants, interroge à ce sujet, a 
répondu catégoriquement: 

« 4° Que la suppression de la taxe avait produit une di- 
minution dans le prix du pain ; 

» 2° Que jamais les boulangers, au nombre de 17, n’a- 
vaient cherché à se coaliser pour abuser du régime de la 
liberté ; 

v 3° Enfin , que les populations n’avaient jamais souffert 
de ce régime ; qu’elles n’avaient jamais demandé le réta- 
blissement de la taxe , et qu’aucune collision fâcheuse ne 
s'était manifestée depuis son abolition entre les boulangers 
et la population. » 

N’est-il pas naturel d’espérer que les bons résultats obte- 
nus à Lunel, du nouveau régime, pourront se réaliser aussi 
à Béziers ? 

A Pézénas, le régime de la liberté a été substitué à celui 
delà taxe; nous n’avons pas appris qu’il en soit résulté des 
inconvénient», même dans ce dernier temps. 

A Mauguio, bourg de près de trois mille habitants, le pain 
n’est pas taxé; on en apporte des quantités considérables à 
Montpellier, où il se vend à un prix inférieur à la taxe; les 
boulangers s’en plaignent. Le maire de Montpellier est obligé 
de défendre ce commerce et d’éloigner de la ville ceux qui 
apportent du pain à bon marché. 

Le Quimpérois du 13 août nous signale des faits 
tout aussi concluants que ceux qui précédent, bien que 
ce journal n’en tire pas les mêmes conséquences. 

Croirait-on, dit-il, qu'à Quimperlé, le pain de trois kilo- 
grammes se vend 35 centimes de plus qu’à Ilennebon et. 
Pont-Scorff, et cependant les boulangers de ces localités 
achètent leurs farines à Quimperlé même! 

Le témoignage du Quimpérois est confirmé sur ce 
point par celui du Publicatcur de Quimperlé , qui s’ex- 
prime en ces termes : 

Depuis quelque temps, plusieurs habitants de Quimperlé 
font venir leur pain d’IIcnnebon, de Pont-Scorff, de Lorient. 
Ils y trouvent un bénéfice qui, après la commission payée, 
est encore de 35 centimes par pain de trois kilogrammes. 
On nous annonce incessamment un nouveau marché de pain 
fourni par les boulangers de dehors, qui pourtant font venir 
d’ici une partie do leur farine. A ce sujet, quelques-uns 
parlent d’intenter à l’administration un procès eu domma- 
ges-intérêts, pour avoir, par une taxe mal établie, imposé, 
à ceux qui mangent du pain, une trop forte contribution, au 
profit de ceux qui le fabriquent. D’autres parlent de rétablir 
les fours banaux, et déjà il y en a un dans la haute ville. 
Chacun s’étudie à trouver le moyen de se passer de boulan- 
ger. De là, grande consommation de farine de maïs pour 
faire de la bouillie et des galettes. De ce jour, on peut assu- 
rer que la profession de boulanger, dans notre ville, est me- 
nacée d’une ruine totale. 

De tout cela, il n’y a qu’une seule conclusion rai- 
sonnable à lirer, c’est que l’autorité est incapable de 
fixer d’urte manière juste et convenable le prix du pain, 
et qu’en essayant de le faire, elle excède ses pouvoirs 
et ses droits, au grand détriment des consommateurs. 


UN COMMERCE BIEN SCANDALEUX. 

Nous lisons dans le journal des Débats les réflexions 
qui suivent : 

Les personnes qui se livraient autrefois au commerce des 
grains dans les époques de disette couraient bien des risques; 
on les pillait, on les rançonnait, quelquefois on faisait mieux, 
on les lapidait. La foule ignorante s’en prenait à elles des 
maux que la pénurie des denrées lui faisait souffrir, et que 
ces commercants adoucissaient cependant par leurs spécula- 
tions hardies et souvent lointaines. S’ils achetaient, on les 
accusait d’accaparement , s’ils vendaient, comme c’était na- 
turellement à des prix relativement élevés, ils étaient re- 
gardés comme des vampires s’engraissant du sang du 
peuple. 

Parmi les causes qui, dans le passé, ont concouru à mul- 
tiplier les famines , celle-là n’est pas une des moindres. Ce 
genre de commerce, n’offrant ni honneur ni sécurité, était 


( médiocrement recherché par les industriels cl les capitalistes; 
et comme le commerce, le commerce libre et ayant tes cou- 
dées franches, peut seul atténuer les effets des disettes, celles- 
ci sévissaient alors sur les populations avec toute l’intensité 
possible. 11 fallait bien d'ailleurs que ceux qui affrontaient les 
dangers de différentes sortes , inhérents à ces entreprises y 
trouvassent en finale compte un avantage; ils compensaient 
donc, par des béraïccs énormes et dont les consommateurs 
faisaient les frais, les risques matériels et moraux auxquels 
ils n’écbappatent pas toujours. C’est à ces causes, tout autant 
peut-être qu’aux règlements prohibitifs qui ont pesé si long- 
temps sur le commerce des grains qu’il faut attribuer la fré- 
quence des disettes et la gravité de leurs effets. 

La science économique et la douceur des mœurs modernes 
ont rendu ce commerce libre et sans dangers. Cela peut sc 
dire, malgré les récents et tragiques désordres que nous 
avons vus éclater sur divers points du royaume à i’occasionde 
la cherté des grains. Mais si on ne pille pas , si on ne lapide 
pas ceux qui s’y livrent, il est méritoire dans un certain 
monde de les injurier. On dit qu’ils spéculent sur la faim du 
peuple, et celle injure-là vaut toutes les autres. « Toute spé- 
culation basée sui la misère du peuple, dit ce malin un jour- 
nal, est un sacrilège; celui qui s’en rend coupable nous pa- 
rait cent fois plus punissable qu’un assassin , car il n’hésite 
pas à attenter à la vie de tout un peuple pour gagner une obole 
sur chaque victime qui succombe. » 

C’est avec de pareilles phrases qu’on a dû ameuter autre- 
fois la multitude ignorante et grossière contre les commer- 
çants qui faisaient le trafic des grains. Du moins l’excuse de 
la multitude et de ses meneurs était dans leurcommune igno- 
rance et dans leurs communs préjugés. Mais quelle peut être 
l’excuse de ceux qui tiennent aujourd'hui un tel langage, et 
quel est leur dessein? 

On regardecomme mal acquis l’argent gagné dansce genre 
d’affaires ; on se réjouit que la chance contraire le leur fasse 
perdre : on menace de dénoncer à la vengeance du pays«Ies 
fortunes scandaleuses qui se sont faites l’an passé sur les 
souffrances du peuple. » Encore une fois, où veut-on en ve- 
nir avec de semblables déclamations? On sait bien que ceux 
qui se, livrent à un commerce, quel qu’il soit , aspirent à faire 
des bénéfices ; s’ils n’en faisaient pas , ils auraient bien vite 
renoncé à leur spéculation ; déclarer un commerce Llirc, et 
interdire en même temps d’en tirer un profil, c’est tout sim- 
plement le prohiber : ce n’est sans doute pas ce que l’on 
veut. Mais c’est à ce résultat qu’on arrive en injuriant ceux 
qui y cherchent un gain honorable et légitime. La liberté du 
commerce des grains est un principe que nous croyons hors 
d'atteinte ; c’est la meilleure garantie contre la cherté des 
grains , qui est toujours un malheur pour une nation ; mais 
il y a biefl des manières d’attenter à cette liberté: on l’op- 
prime par l’injure et le mépris, aussi bien que par la vio- 
lence. 


LES PROTECTIOXISTES UNIS. 

Nous nous proposons de revenir prochainement sur ce 
déliât et de montrer quelles étranges erreurs le Constitu- 
tionnel a été obligé d’entasser, dans quelles contradictions 
flagrantes il lui a fallu s’aventurer pour combattre les prin- 
cipes de liberté si carrément posés par la Chambre de com- 
merce de notre ville, et pour justifier les théories du mono- 
pole et du privilège. Aussi n’entrerons-nons pas aujourd’hui 
dans le fond de la question , et vouions-nous nous borner 
seulement, en nous arrêtant sur le premier paragraphe de 
la réponse du Constitutionnel , à faire ressortir combien est 
grande l’aberration des partisans du système protecteur, 
lorsqu’elles espèrent arriver ainsi à la satisfaction de tous les 
i n téréts. 

Ce paragraphe est ainsi concu : « L’association pour la dé- 
» fense du travail national s’est formée, comme on sait, 
“ pour rétablir l’union entre les grands intérêts qui eon- 
« courent à la protection du pays, et pour réclamer le 
» maintien de la protection également nécessaire à tous. « 
Est-ce bien sérieusement que le Constitutionnel trace de 
semblables lignes? Est-il convaincu véritablement que l’as- 
sociation pour la défense du travail national . s’est formée 
pour rétablir l’union entre les grands intérêts qui concou- 
rent à la production du pays, et s’il est convaincu que tels 
sont en effet les sentiments intimes de celte association, s’ils 
est convaincu de leur pureté, de leur sincérité et de leur dés- 
intéressement , comment ne voit-il pas que le but poursuivi 
par l’association est une chimère, comment enfin, au lieu de 
l’engager à persister, ne la prévient-il pas charitablement 
qu’elle entreprend une œuvre impossible? 

Rétablir l’union entre les grands intérêts qui concourent 
à la production du pays ! et cela avec la protection, avec le 
monopole, avec les privilèges ! Mais le Constitutionnel n’y 
songe pas, ce sont tous là des aliments d’anarchie et de dés- 
ordre, et nous ne pensons pas qu’avec de pareils matériaux, 
on ait jamais édifié aucune espèce d’union. Comment les 
protectionistes pourraient-ils créer l'accord en dehors d’eux 
ils ne peuvent même pas se mettre d’accord eux-mêmes! 
Leurs propres intérêts sont en proie aux luttes les plus 
acharnées. 

Quo le Constitutionnel daigne jeter les regards sur ce 
groupe d’industries diverses à la tète desquelles s’est placée 
l’Association pour le travail national, et qu’il nous dise en- 
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suite si ce n’est pas se faire la plus singulière illusion 
d’espérer faire jamais sortir l’unité , de ce désordre 
ce chaos. Le producteur de laines, le fabricant de dra 61 I 
mandent la prolection , l’un sur les matières p r *** 

d’accord’l 

fabricant demande la libre introduction des matières 


à lai 


les manufacturai 


l’autre sur ses produits manufacturés. Ils sonf d’a ° S ’ 
Mais tout en demandant la protection pour ses produif^'l 
fabricant demande la libre introduction des matières *' ,e " 
mières, qui le mettrait ainsi en position de livrer sa ,>r ° 
cliandise à plus bas prix , ce qui donnerait un élan l'T 
consommation intérieure et porterait un coup funeste J 5 
concurrence étrangère sur les marchés du dehors. 

Les propriétaires qui cultivent le 
qui le manipulent demandent la protection. Ils sont <p 
cord. Mais si le propriétaire le demande pour les lins miT 
le liluteur la demande pour les lins filés , en réclamant ! 5 ’ 
contraire l’entrée en franchise des lins bruts, tandis ( „i e a . U | 
son côté le tisseur qui veut la protection pour les tissus 1 1 
mande qu’on abaisse les barrières devant les lins fit,’ H 
devant les lins bruts. J ‘'fl 

Il en est de meme pour l’industrie métallurgique , no 
les houillères, pour toutes les industries en un mot r’anL'! 
sous la bannière de l'association prohibitionisle, et c’ostav ' 
cette confusion sans nom, avec ce tohu Lohu.avce ce chaos' 
que le Constitutionnel parle d’établir une unité quelconque! 
Et en quoi la protection appliquée à chacun de ces intéièt.J 
obvierait-elle aux inconvénients de la situation? Empêche] 
rait-ellc cet antagonisme perpétuel entre les diverses f rac T 
lions, d’une même industrie? Mettrait-elle à mort tontes 
prétentions, toutes ces exigences ayant les mêmes droits ciT 
découlant du meme principe? ’ 

Nous avions donc raison en commençant de dire quel 
l’Association du travail national poursuit la plus folle qJ 
chimères , si elle croit jamais parvenir, au moyen de la 
protection, à établir l’union entre les divers intérêts qui con- 
courent à la protection du pays, et nous sommes à nous 
demander comment le Constitutionnel a pu se laisser prendre 
à une pareille fantasmagorie. On peut, il est vrai, légaliser 
le mal, mais légaliser le mal ce n’est pas le guérir. 

{ Courrier de la Gironde.) 


INFLUENCE 1IU RÉGIME PROTECTEUR SIR LES SALAIRES. 

Nous reproduisons le discours que AI. Bastiat apro-L 
noncé dans la seconde réunion publique qu’il a tenue| 
à Lyon. 

Messieurs, 

Si dans ces communications que vous voulez bien meper- 
metlre d’avoir avec vous, j’avais en vue un succès personnel, 
certes , je ne paraîtrais pas aujourd’hui à cette tribune. Ce 
n’est pas que, sur le vaste sujet qui m’est proposé, les idées 
ou les convictions me fassent défaut. Au contraire, car, quand 
j’ai voulu mettre quelque ordre dans les démonstrations que] 
j avais à vous soumettre, elles se sont présentées en si grand 
nombre à mon esprit que, malgré mes efforts, il m'a été im-J 
possible de faire entrer tous ces matériaux dans le cadre d'uft 
discours, et j’ai dû prendre le parti de m’en remettre beau-} 
coup à l’inspiration du moment et à votre bienveillance. 

Et cependant, cette grande question du salarial, je dois lai 
circonscrire à un seul point de vue, car vous n’attendez pas! 
que je la traite ici dans tous ses aspects moraux , sociaux,} 
philosophiques et politiques. 

Cela me. conduirait à scruter les fondements de la pro-| 
priété, l’origine et les fonctions du capital , les lois de I 
production, de la répartition des richesses, et même de 1<( 
population ; à rechercher si le salariat est, pour une portion] 
de l’humanité, une forme naturelle , équitable et utile dd 
participation aux fruits du travail , si celte forme a toujours 
existé, si elle est destinée à disparaître, et enfin, si elle esH 
une transition entre un mode imparfait et un mode moinq 
défectueux de rémunération, entre le servage dans le pas:^ 
et l’association dans l’avenir. 

Loin de moi de blâmer les hardis pionniers de la pensé* 
qui explorent ces vastes régions. Quelquefois, il est vrai, j'a 
souhaité de leur voir poser le pied sur le terrain solide dei 
vérités acquises plutôt que do rester dans le vague ou d’em- 
prunter les ailes de l'imagination . J’ai peu de foi, je l’avoue, 
dans ees arrangements sociaux, dans ces organisations arti- 
ficielles que chaque malin voit éclore , et que chaque son 
voit mourir. Il n’est pas probable qu’à un signal donné 1 hu 
mauité se laisse jeter dans un moule , quelque séduisant 
qu’en soit la forme, quel que soit le génie de l’inventeur. L< 
société m’apparait comme une résultante. Les faits p aS!,,: ' 
qui exercent tant d'influence sur le présent, les traditions 
les habitudes, les erreurs dominantes , les vérités acquises 
les expériences faites, les préjugés, les passions, les vertus 
les vices, voilà les forces diverses qui déterminent nos msu 
tnlions et nos lois. Comment croire que la société s’en dé- 
pouillera tout à coup comme on rejette un vêtement poui _ 
prendre un à la mode? — Je n'en rends pas moins jus u- 
aux bonnes internions des publicistes qui poursuivent ce 
chimère, et je crois qu’ils ont rendu un service à la scien^ 
en la forçant de scruter ces grandes questions et d’élargn 
champ de ses études. .j.. 

Mais s’il est vrai que le progrès soit subordonné à la 
fusion de la lumière et de l’expérience, je ne vois pa= q u 1 
puisse blâmer, comme on le fait, un homme ou une assoc 1 
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d'hommes qui, s'attaquent à une erreur déterminée, la- 
l' 00 ., .. donné naissance à une institution funeste. 




telle a ( 


On 


nous 


profit, et que ceux qui ont fait la loi encourent deux pertes. 

Et s’il en est ainsi , il faudrait regarder comme attaqués 
de folie les hommes qui, dans l'intérêt des ouvriers, récla- 
ment une extension des droits politiques; car certes, jamais 
les ouvriers, dans leur esprit de justice , ne feraient aussi 
bien leurs affaires, et n’infligeraient aux capitalistes une loi 
aussi rigoureuse. 

Mais voyez à quelle absurde contradiction on arrive. Qui 
m’expliquera comment il se fait que le capital se détrui- 
sant, le travail se développe , et que , potlr comble d’absur- 
dité, la loi qui détruit le capital soit précisément celle qui 
enrichit le travail ? 

Je ne pense pas qu’on puisse contester la rigueur de ces 
déductions. Seulement, on pourra dire ; Elles reposent sur 
l’assertion que le régime restrictif entraîne une déperdition 
de forces, et c’est là une concession que les protectionistes 
ont faite, il est vrai, mais qu'ils se hâtent de retirer. 

Eli t Messieurs, c’est précisément où je voulais vous ame- 
ner : à reconnaître qu’il faut étudier le régime restrictif en 
lui-même ; savoir si, au total, il entraîne ou n’entraîne pas 
une déperdition de richesses. S’il l’entraine , il est jugé , et 


dit sans cesse que le libre-échange ne donne 
ta clé du grand problème de l’humanité. 11 n’a pas cette 
P a ? ‘ tion. Il ne s’annonce pas comme devant panser toutes 
P re n i a ics guérir tous les maux, dissiper tous les préjugés, 
à lui seul le règne de l’égalité et de la justice parmi 
le" hommes, et ne laisser, après lui, rien à faire à l’huma- 

Nous croyons qu’il est en lui-même un très-grand pro- 

•,s et de plus, par l’esprit qu’il propage, par les lumières 
^il suppose, une excellente préparation à d’autres progrès 
1 u Mre Mais nous nous rendrions coupables d'exagération 
fnoas lc présentions, ainsi qu’on nous en accuse souvent, 
tomme une panacée universelle , particulièrement à 1 égard 
L classes laborieuses. 

je nie renfermerai donc dans cette question : 

Quelle est l’influence du régime restrictif sur le taux des 
salaires, ou plutôt sur la condition des ouvriers? 

Voilà tout ce que je veux examiner. Je ne cherche pas ce 

deviendrait le sort de celle classe dans un phalanstère , ... 

(carie. Je prends la société telle qu’elle est, telle que lorsqu’on met en avant les ouvriers et leurs salaires , je ne 
’ ; nous l’a léguée. Dans cette société je vois le capital l j: -- ! l’hvnncnsie a la cumdite. mais nu i 


bition a agi comme cette servante qui prenait par le dessous 
une pièce de vin ce qui manquait au-dessus, évidemment, 
dis-je, nous ne serions pas plus avancés, et nous serions en 
droit de reprocher au sophiste d’avoir dissimulé cette circon- 
stance. 

Donc, d’où sort ce capital? Le soleil ou la lune l’ont-ils 



b nasse _ „ . 

rémunérant le travail. C’est un premier (ait. Je vois en ou- 
tre des légions d’hommes occupés à entraver la circulation 
des produits ; c’est un second fait. Je cherche comment le 
second de ces faits agit sur le premier. 

Jit d’abord une première question se présente à moi. Qui 
a placé là cette légion armée? Ce ne sont pas les ouvriers, 
puisqu’ils n’ont pas voix en chapitre ; ce sont les maîtres. 
Donc, en vertu de la maxime : Id fecit eut prodest, la pré- 
somption est que cette institution , si elle profite à quel- 
qu'un, profile aux mai. res 

Messieurs, permettez-moi de raisonner provisoirement sur 


ctlte hypothèse que le régime restrictif, dans l’ensemble de baissent. 


dirai pas qu’on ajoute l’hypocrisie à la cupidité, mais qu’on 
entasse erreur sur erreur. 

La vérité est qu’en vertu de la loi de solidarité, de l’effort 
que chacun Tait pour se débarrasser du fardeau , de cette vis 
medicatrix qui est au fond de la société humaine , le mal 
tend à se répartir sur tous, maîtres et ouvriers, en propor- 
tions diverses. 

Ne nous en tenons pas à des présomptions , et attaquons 
directement le problème. 

Un simple ouvrier l’a admirablement posé en ces termes 
pleins de justesse et de clarté : 

Quand deux ouvriers courent après un maître, les salaires 


Quand deux maîtres courent après un ouvrier, les salaires 
haussent. 

L’économie politique ne fait qu’habiller cette pensée d’un 
vêtement plus doctoral quand elle dit : Le taux du salaire 
dépend du rapport de l’offre à la demande 

Le capital et le travail, voilà les deux éléments de ce taux 
Quand il y a sur le marché une quantité de capital et une 
dans son essence une vertu productive. Il parait quantité de travail déterminés , le taux moyen des salaires 
lu’empêcher les produits du Midi de pénétrer dans s’en déduit de toute nécessité. Les maîtres , voulussent-ils 

l’élever par bienveillance, ils ne le pourraient pas. Si le ca 
fr. et le travail par 1 00 born- 


as effets, bons et mauvais, entraîne une certaine déperdi 
lion de forces utiles ou de richesses. Cette hypothèse n’est 
pas tellement absurde qu’on ne puisse s’en servir un instant. 

Je n’ai jamais rencontré personne qui ne m’ait fait celte cou 
cession sous cette forme : Cous ave:, raison en principe. Le 
fondateur du système, restrictif en France l’a lui-même con- 
sidère comme transitoire, ce qu’il n’aurait pas fait s’il avait 
reconnu 

certain qu’empêcher les produits 
le Nord , et réciproquement , favoriser par là dans le Nord 
des industries que seconderait mieux le climat du Midi , 
c’est paralyser partout une certaine portion de ces forces 
gratuites que la nature avait mises à la disposition des hom- 
mes. Je puis donc sans témérité raisonner un instant sur 
cette hypothèse, admise d’ailleurs par les protectionistes eux- 
mèmes, que le régime proh bilif, dans l’ensemble de scs ef- 
forts, tout compensé, entraîne la déperdition d’une certaine 
quantité de richesses. 

De plus, l’instrument lui-même coûte quelque chose Les 
incertitudes que les tarifs sujets à changements font planer 
sur l’industrie et le commerce, les collisions qu’ils peuvent 
amener entre les peuples, et contre lesquelles il faut se précau 
donner, le développement qu’il faut donner à l’action de la 
justice pour réprimer des actions innocentes en elles-mêmes 
que, cette législation fait inscrire au nombre des délits et des 
crimes, les obstacles, les visites, les retards, les erreurs, les 
contestations, ce sont autaut d’inconvénients inséparables 
du système, et qui se traduisent en déperdition de forces. Tout 
le inonde sait que le seul retard , apporté cette année à la 
suspension de l’échelle mobile, a peut-être coûté à la France 
cinquante millions. 

Or, si , au total , dans la généralité de ses effets , directs 
ou indirects, le système restrictif entraîne une déperdition de 
richesses, il faut nécessairement que cette perte retombe sur 
quelqu’un. 

Lors donc que les législateurs protectionistes affirment 
que la classe ouvrière, non seulement n’entre pas en parti 
filiation de la perte définitive, mais encore bénéficie par ce 
régime, c’est comme s’ils disaient : 

« Nous , qui faisons la loi , voulant procurer à la classe 
ouvrière un profit extra-naturel, nous nous infligeons encore 
une seconde perte égale à tout le bénéfice que nous préten- 
dons conférer aux ouvriers. » 

Je le demande : y a-t-il aucune vraisemblance que les lé- 
gislateurs aient agi ainsi? 

Qu’on me permette de formuler ma pensée dans la langue 
des chiffres, non pour arriver à des précisions exactes, mais 
Par voie d’élucidation. 

Ileprésenîons par 1 00 le revenu national sous l’empire des 
relations libre. Nous n’avons aucune donnée pour savoir 
comment le revenu se partage entre le capital et le travail. 
Mais comme, si les capitalistes sont plus riches, les travail- 
leurs sont plus nombreux, admettons 50 pour les uns, et 50 
Pour les autres. Survient la restriction. Et d’après notre hy 
l'othèse le revenu général descend à 80. — Or, selon les pro- 
Icctionistcs, la part des ouvriers étant augmentée , nous 
pouvons la supposer de 60, d’où il suit que celle des capi 
•alistes tomberait à 20. 

Je défie les proteclionistes de sortir de ce cercle. S’ils 
conviennent que le régime protecteur entraîne une perte 
comme résidu général de tous ses effets , et s’ils affirment 
Neanmoins qu’il enrichit les ouvriers, la conséquence néccs 
saire est que ceux qui n’ont pas fait la loi recueillent un 


pital est représenté par 100 Tr. et le travail par 
mes, le salaires ne peut être que de 1 fr. Si la philantropie 
des maîtres ou de la loi le portait à 2 fr. , le capital restant 
à 100 fr. , comme de 100 fr. on ne peut tirer que 50 foi: 

2 fr. , il n’y aurait que 50 ouvriers d’employés. L’humanité 
en masse n’en serait que plus malheureuse, et l’inégalité- des 
conditions plus choquante, et, sans parler delà perte résul 
tant de l’inactivité de 50 ouvriers, il est clair que la position 
ne serait pins tenable, que ces 50 ouvriers viendraient offrir 
leurs bras au rabais , et que la force des choses ramènerait 
la répartition primitive. 

Il n’y a donc pas d’autre moyen au monde d’augmenter 
le taux des salaires que d’augmenter la proportion du ca- 
pital disponible, ou de diminuer la quantité du travail 
offert. 

Cela posé, voyons comment le régime protecteur agit 
sur chacun de ces deux éléments. 

Une nation est sous le régime libre, et elle possède, de 
temps immémorial, une fabrique de drap. La présomption 
est que, puisque une certaine portion de capital et de tra 
vail a pris naturellement cette direction, cette industrie, mal 
gré la concurrence étrangère, réalise des profits égaux 
ceux des autres entreprises analogues. Si elle donnait beau 
coup moins, elle ne se serait pas établie; si elle donnait plus 
clic ne serait pas seule. 

Cependant elle provoque la prohibition du drap étranger 
Voyons ce qui se passe. 

D’abord, le premier effet, l’effet le plus immédiat est que 
le drap renchérit, et tons les habitants, y compris les ou- 
vriers de loules sortes qui se vêtissent de drap, sont frappés 
comme d’une taxe. C’est pour eux une perte bien réelle. Je 
vous prie d’en prendre bonne note, de ne pas la perdre de 
vue, je vous la rappellerai plus tard, quand nous aurons vu 
si nous lui trouvons ou non une compensation. 

Puisque le drap est plus cher, notre fabrique fait plus de 
profits, et puisque ses profils antérieurs étaient égaux aux 
profits moyens des industries analogues, ses profits actuels 
seront supérieurs. Or, vous savez que la tendance des capi- 
taux est de se porter et d’entraîner le travail là où sont les 
plus gros bénéfices. Il y aura donc, dans la fabrication du 
drap, un surcroît de demande de travail et un surcroît de 
capital pour y faire face, c’est-à-dire ce qui constitue préci- 
sément les conditions dans lesquelles le salaire hausse. C’est 
là que les protectionistes triomphent. 

Mais, ainsi que je le répète souvent, les sophismes ne sont 
pas des raisonnements faux, ce sont des raisonnements in- 
complets. Ils ont le tort de ne montrer qu’une chose là où il 
y en a deux, et la médaille par un seul côté. 

D’où sort ce capital qui va étendre la fabrication du drap? 
Voilà ce qu’il faut examiner, et voilà sur quoi j’appelle toute 
votre attention, car évidemment, Messieurs, si nous venions 
à découvrir que le plein ne s’est fait d’un côté qu’aux dé- 
pens d’un vide qui se serait fait d’un autre, et que la prohi- 


tive? Rien de semblable. Ce capital n’a pas une origine mys- 
térieuse ou miraculeuse. Il a déserté d’autres industries, par 
exemple, la fabrication des soieries. N’importe d’où il soit 
sorti, et il est positivement sorti de quelque part, de I agri- 
culture, du commerce et des chemins de fer. Là, il a cer- 
tainement découragé l’industrie, le travail et les salaires, 
justement dans la meme proportion ou il les les a encoura- 
gés dans la fabrication du drap. — En sorte que vous voyez, 
Messieurs, que le capital ou une certaine portion de capital 
ayant été simplement déplacé , sans accroissement quelcon- 
que, la part du salaire reste parfaitement la même. Il est 
impossible de voir, dans ce pur remue-ménage (passez moi 
la vulgarité du mot), aucun profit pour la classe ouvrière. 
Mais, a-t-elle perdu? Non; elle n’a pas perdu du côté des 
salaires ( si ce n’est par les inconvénients qu’entraîne la per- 
turbation, inconvénients qu’on ne remarque pas quand il 
s’agit d’établir un abus, mais dont on fait grand bruit et 
auxquels les protectionistes s’attachent avec des dents de 
boule-dogues quand il est question de l’extirper). La classe 
ouvrière n’a rien perdu ni gagné du côté du salaire, puisque 
le capital n’a été augmenté ni diminué, mais seulement dé- 
placé. Mais, reste toujours cette cherté du drap que j’ai con- 
statée tout à l’heure, que je vous ai signalée comme l’effet 
immédiat, inévitable, incontestable de la mesure, et à pré- 
sent, je vous le demande, à cette perte, à cette injustice qui 
frappe l’ouvrier, où est la compensation? Si quelqu’un en sait 
une, qu’il me la signale. 

Et songez. Messieurs, qu’une perte semblable se renou- 
velle vingt fois par jour, à propos du blé, à propos de la 
viande, à propos de la hache et de la truelle. L’ouvrier ne 
peut ni manger, ni se vêtir, ni se chauffer, ni travailler, sans 
paver ce tribut au monopole. On parle de sa malheureuse 
condition. Pour moi, cc qui m’étonne en présence de tels 
faits, c’est que cette condition ne soit pas cent fois plus mal- 
heureuse encore. 

La cause en est que cette cherté ne se maintient jamais, 
grâce au ciel, à la hauteur où les monopoleurs voulaient l’é- 
lever. Je le reconnais ici, parce que, avant tout il faut être 
vrai. La concurrence intérieure vient toujours déjouer, dans 
une certaine mesure, les espérances et les calculs des protec- 
tionjstes. 

Aux entrepreneurs d’industrie, le régime restrictif offre 
des compensations. S’ils payent plus cher ce qu’ils achètent, 
ils payent plus cher ce qu’ils vendent ; non qu’ils ne perdent, 
en définitive, mais enfin leur perte est atténuée; pour l’ou- 
vrier, il n’y a aucune atténuation possible. 

Aussi, je me représente quelquefois un simple ouvrier, 
trouvant, je ne sais par quelle issue, accès dans l’enceinte 
législative. Ce serait certainement un spectacle curieux et 
même imposant, s’il se présentait à la barre de rassemblée 
étonnée, calme, modéré, mais résolu, et si, au milieu du si- 
lence universel, il disait : « Vous avez élevé, par la loi, le 
prix des aliments, des vêtements, du fer, du combustible; 
vous nous promettiez que le ricochet de ces mesures élève- 
rait notre salaire en proportion et même au-delà. Nous vous 
croyions, car, l’appàt d’un profit, fût-il illégitime, hélas! 
rend toujours crédule. Mais votre promesse a failli. Il est 
bien constaté maintenant que votre loi, n’ayant pu que dé- 
placer le capital et non l’accroître, n’a eu d’autre résultat que 
de faire peser sur nous, sans compensation, le poids de la 
cherté. Nous venons vous demander d’élever législativement 
le taux des salaires, au moins dans la même mesure que 
vous avez élevé législativement le prix de la subsistance. » 
Je sais bien ce qu’on répondrait à ce malencontreux pétL 
liminaire. On lui dirait, et avec raison : <■ Il nous est impos- 


sible d’élever par la loi le taux du salaire; caria loi ne peut 
pas faire qu’on tire d’un capital donné plus de salaires qu’il 
n’en renferme. » 

Mais je me figure que l’ouvrier répliquerait : « Eh bien ! 
ce que vous dites que ia loi ne peut faire directement, elle ne 
l’a pas fait indirectement, selon vos promesses. Puisqu’il 
n’est pas en votre pouvoir de renchérir le salaire, ne ren- 
chérissez pas la vie. Nous ne demandons pas de faveur, nous 
demandons franc jeu, et que les produits soient purs de 
toute intervention législative, puisque le salaire est inacces- 
sible à l’intervention législative. » 

En vérité, Messieurs, je n’imagine pas ce qu’on pourrait 
répondre. Et remarquez qu’en bonne justice, ce n est pas 
avec des présomptions, des probabilités, qu’on peut repous- 
ser une telle requête. 11 faut une certitude absolue. 

Beaucoup de personnes se sont laissé séduire par ce fait 
que les salaires sont plus élevés, par exemple, à Paris qu’en 
Bretagne, et elles en ont conclu qu’ils tendent à se mettre au 
niveau du prix de la vie. Mais la question n’est pas de savoir 
si les divers salaires qui prennent leur source dans un capi- 
tal donné ne peuvent pas varier à l’infini selon une multitude 
de circonstances. Nous ne mettons pas cela en doute. Ce que 
| nous nions, c’est que l’ensemble ou la grande moyenne des 
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salaires, s’élève dans un pays, en vertu d’une loi qui déplacé 
le capital sans l'accroître. 

Et, Messieurs, cette objection qu’on nous faisait il y a 
deux ans, quand nous avons commencé notre oeuvre, les 
événements, avec une voix plus forte que la nôtre, se sont 
chargés d’y répondre, car la disette est survenue et la cherté 
ivee elle Or, qu’a-t-on vu ? On a vu le salaire laisser plutôt 
que hausser. Ainsi, le fait nous a donné raison. Et d’ail- 
leurs, le fait s’explique de la manière la plus claire. 

Quand le prix de la subsistance renchérit, l’universalité 
des hommes dépense davantage pour en avoir la quantité 
nécessaire. Il reste donc moins à dépenser à autre chose. On 
se prive, et par là on produit la stagnation de l’industrie, 
qui amène forcément la baisse des salaires. En sorte que, 
dans les temps de cherté, l’ouvrier est froissé par les deux 
bouts à la fois, par la diminution de ses profits et par l’é- 
lévation du prix de la vie. 

La cherté artificielle a exactement les mêmes effets que la 
cherté naturelle; seulement comme elle dure plus, il se fait, 
j’en conviens, certains arrangements sociaux sur cette don- 
née, car l’humanité a une souplesse merveilleuse. Mais les 
arrangements ne changent pas la nature des choses, ils s’y 
conforment, et savez-vous comment, à la longue, l’équilibre 
se rétablit? Par la mort. La mort prend soin, à la longue et 
après bien des souffrances, de faire descendre la population 
au niveau de ce que peuvent nourrir des salaires réduits, 
tout au plus restés invariables, et combinés avec la cherté de 
la vie. 

Puisque j’ai touché à ce formidable sujet de la population, 
je relèverai une objection qui nous a été faite en sens in- 
verse. 

On nous a dit : le libre-échange est impuissant à conférer 
à la classe ouvrière un bien permanent. Il est vrai qu’il bais- 
sera le prix de la vie, sans altérer le salaire, et conférera par 
conséquent plus de bien-être aux travailleurs; mais ils mul- 
tiplieront en vertu de ce bien-être même, et au bout de 
ringt ans, ils se trouveront replacés dans leur condition ac- 
tuelle. 

D’abord, cela n’est pas sûr, et il est possible que le capital 
augmente pendant ces vingt années aussi rapidement que la 
population. 

Ensuite, il faut tenir compte des habitudes et des idées de 
prévoyance que donnent vingt ans de bien-être. 

Mais enfin, en admettant cette loi fatale, ne voit-on pas la 
faiblesse de l’objection? N’est-ce rien que vingt années de 
bien-être? est-ce une chose à dédaigner? Mais c’est ainsi que 
la société progresse. D’ici à vingt ans elle aura accompli 
quelque autre oeuvre qui prolongera le bien-être de vingt ans 
encore. Et quelle est la réforme à laquelle on ne pouirait op- 
poser la même fin de non-recevoir? Trouvez-vous un moyen 
de supprimer l’octroi sans le remplacer par aucun autre im- 
pôt? Avez-vous imaginé un engrais qui ne coûte rien, et qui 
doit accroître prodigieusement la fertilité de la terre? Je 
vous dirai : A quoi bon? Brûlez votre invention financière ou 
agricole. Elle soulagerait, il est vrai, les hommes d’un lourd 
fardeau. Mais quoi ! en vertu de ce bien-être même, ils mul- 
tiplieraient, et rev iendraient, sauf le nombre, au point de dé- 
part. Messieurs, l’humanité est ainsi faite que c’est précisé- 
ment à multiplier qu’elle aime à consacrer ce qu’on lui laisse 
de bien-être, et faut-il pour cela considérer ce bien-être 
comme perdu, le lui refuser d’avance? 

Comment trouverait-on ce raisonnement, s’il s’adressait 
à un individu au lieu de s’adresser à une nation ou à une 
dasse ? 

Je suppose un jeune homme qui gagne 1,000 francs par 
an. 11 désire épouser une jeune personne qui en gagne autant; 
cependant il attend pour se mettre en ménage que leurs ap- 
pointements soient doublés. Le moment arrive, mais le pa- 
tron leur fait cette morale : 

« Mes enfants, vous avez certainement droit à 4,000 francs 
entre deux; ils vous sont dus en toute justice; mais si je 
vous les donnais, vous vous marieriez ; dans deux ou trois 
ans vous auriez deux enfants, vous seriez quatre, et ce ne 
gérait jamais que 1,000 francs par tète. Vous voyez qu’il ne 
vaut pas la peine que je vous paye le traitement que vous 
desirez, et dont d’ailleurs je reconnais la parfaite légiti- 
mité. » 

La réponse que ferait le jeune homme est parfailement 
celle que pourrait faire l’humanité à l’objection que je ré- 
pète. « Payez-moi ce qui m’est dû, dirait-il. Pourquoi vous 
occupez-vous de l’usage que j’en ferai, s’il est honnête? Vous 
dites qu’aprés m’être procuré les jouissances de la famille, je 
n’eu serai pas plus riche; je serai toujours plus riche des 
jouissances éprouvées. Je sais que si jemploie ainsi l’excédant 
de mes appointements, je ne pourrai pas l’employer à autre 
chose; mais est-ce une raison de dire que je n’en ai pas pro- 
fité? Autant vaudrait me refuser mon dîner d’aujourd’hui 
sous prétexte que quand je l’aurai mangé il n’en reste- 
rait plus rien. » Appliquée à un peuple, l’objection est de 
cette force. Elle revient à ceci : sous le régime prohibitif, 
dans vingt ans, la France aurait 40 millions d’habitants ; 
sous un régime libre, comme elle aurait joui de plus de bien- 
être, elle en aurait 50 millions, lesquels, au bout de ce terme, 
ne seraient pas individuellement plus riches. 

Et compte-t-on pour rien dix millions d’habitants de plus; 
toutes les satisfactions que cclasuppose, toutes les existences 
conservées, toutes les affections satisfaites, tous les désordres 
prévenus, toutes les existences allumées au flambeau de la 
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vie? Et est-on bien certain que ce bien-être dû à la réforme, 
le peuple eût pu trouver une autre manière de le dépenser 
plus morale, plus profitable au pays, plus conforme au vœu 
de la nature et de la Providence? 

Messieurs, ainsi que je vous l’ai fait pressentir en com- 
mençant, je laisse de côté bien des considérations. Si, dans 
je petit nombre de celles que je vous ai présentées, et malgré 
le soin que j’ai mis à me renfermer dans mon sujet, il m’est 
échappé quelques paroles qui aient la moindre tendance à 
jeter quelque découragement ou quelque irritation dans les 
esprits, ce serait bien contre mon intention. Ma conviction est 
qu il n’y a pas entre les diverses classes de la société cet an- 
tagonisme d’intérêts qu’on a voulu y voir. J’aperçois bien un 
débat passager entre celui qui vend et celui qui achète, entre 
le producteur et le consommateur, entre le maître et l’ou- 
vrier. Mais tout cela est superficiel, et si on va au fond des 
choses on découvre le lien qui unit tous les ordres de fonc- 
tions et de travaux, qui est le bien que chacun relire de la 
prospérité de tous. Regardez-y bien, et vous verrez que c’est 
là ce qui prévaudra sur de vaines jalousies de nation à na- 
tion et de classe à classe. Des classes! le mot même devrait 
être banni de notre langue politique. Il n’y a pas de classes 
en France; il n’y a qu’un peuple, et des citoyens se parta- 
geant les occupations pour rendre plus fructueuse l’œuvre 
commune. Et par cela même que les occupations sont parta- 
gées, que l’échange est intervenu, les intérêts sont liés par 
une telle solidarité qu’il est impossible de blesser les uns sans 
que les autres en souffrent. 

Moi qui ne crois pas à l’antagonisme réel des nations, com- 
ment croirai-je à l’antagonisme fatal des classes? On dit que 
l’intérêt divise |es hommes. Si cela est, il faut désespérer de 
l’humanité, et gémir sur les lacunes ou plutôt les contradic- 
tions du plan de la Providence; car, quoique je n’ignore pas 
I existence et l’influence d’un autre principe, celui de la sym- 
pathie, tout nous prouve que l’intérêt a été placé dans le 
cœur de l’homme comme un mobile indomptable, et si sa 
nature était de diviser, il n’y aurait pas de ressources. Mais 
je crois, au contraire, que l’inlérêl unit, à la condition toute- 
fois d’être bien compris, et c’est pour cela que Mallebranche 
avait raison de considérer l’erreur comme la source du mal 
dans le monde. J'en citerai un exemple, tiré de la fausse ap- 
plication qu’on fait souvent de deux mots que j’ai souvent 
répétés aujourd’hui, les mots travail et capital. 

On dit : le capital fait concurrence au travail, et quand on 
dit cela, on est bien près d’avoir allumé une guerre plus ou 
moins sourde entre les travailleurs et les capitalistes. Et si 
cependant ce prétendu axiome qu’on répète avec tant de 
confiance n’était qu’une erreur, et plus qu’une erreur, un 
grossier non-sens! Non, il n’est pas vrai que le capital fasse 
concurrence au travail. Ce qui est vrai, c’est que les capitaux 
se font concurrence entre eux, et que le travail se fait con- 
currence à lui-même. Mais du capital au travail la concur 
rence est impossible. J’aimerais autant entendre dire que le 
pain fait concurrence à la faim ; car, comme, au contraire , 
le pain apaise la faim, le capital rémunère et satisfait le tra- 
vail. Et voyez où conduit cette simple rectification ! Si c’est 
avec lui-même et non avec le travail que le capital rivalise, 
que doivent désirer les travailleurs? Est-ce que les capita- 
listes soient ruinés ? Oh ! non. S’ils font des vœux conformes 
à leurs vrais intérêts , ils doivent désirer que les capitaux 
grossissent, s’accumulent, multiplient, abondent et surabon- 
dent, s offrent en rabais, jusqu’à ce que leur rémunération 
tombe de degré en degré, jusqu’à ce qu’ils deviennent comme 
ces éléments que Dieu a mis à la disposition des hommes, 
sans attacher à sa libéralité aucune condition onéreuse , jus- 
qu’à ce qu’ils descendent enfin, autant que cela est possi- 
ble, dans le domaine gratuit, et par conséquent commun de 
la famille humaine. Ils n’y arriveront jamais, sans doute; 
mais ils s’en rapprocheront sans cesse, et le monde écono- 
mique est plein de ces asymptotes. Voilà la communauté, je 
ne dis point le communisme , que l’on veut mettre au com- 
mencement des temps et au point de départ de la société, 
mais la communauté, qui est la fin de l’homme, la récom- 
pense de ses longs efforts, et la grande consommation des 
lois providentielles. D’un autre côté, que doivent souhaiter 
les possesseurs de capitaux ? Est-ce d’être entourés d’une 
population chétive, souffrante et dégradée? Non; mais que 
toutes les classes croisicnt en bien-être, en richesse, en di- 
gnité, en goûts épurés, afin que la clientèle s’ouvre et s’é- 
largisse indéfiniment devant eux. La clientèle ! j’appelle vo- 
tre attention sur ce mot; Il est un peu vulgaire; mais vous 
trouverez en lui la solution de bien des problèmes, des idées 
d’union, de concorde et de paix. Sachons détacher nos re- 
gards de notre petit cercle , ne pas chercher la prospérité 
dans les faveurs, les privilèges, l’esprit d’exclusion , toutes 
choses qui nuisent aux masses et réagissent tôt ou tard sur 
nous-mêmes par la ruine de la clientèle. Accoutumons-nous 
au contraire à favoriser, à encourager ce qui étend la pros- 
périté sur la vaste circonférence qui nous entoure, c’est-à- 
dire sur le monde entier, ne fût-ce qu’en considération du 
bien qui, sous forme d’une plus vaste et plus riche clientèle, 
se reflétera infailliblement, à la longue, dans notre propre 
sphère d’activité. 

Enfin > Messieurs, puisque j’en suis à disséquer des mots, 
j’appellerai encore votre attention sur deux expressions que 
l’on ne saurait confondre sans danger. Le monde éprouve 
comme une sorte d’effroi, comme un poids pénible, comme 
un pressentiment triste, parce qu’il lui semble qu’il s’élabore 


au sein du corps social une aristocratie d’argent qui 
nom de bourcenisie. va mmnhppr 


nom de bourgeoisie, va remplacer l’aristocratie de nai s « 

Il craint que ce phénomène ne prépare à nos fils )e s <i m"'* 
tés qu’ont surmontées nos pères, et il se demande si Th 1 
nité est destinée à tnurner toujours dans ce cercle de * 
bats suivis de victoires, et de victoires suivies de con 
J’ai aussi demandé à ce mot hourgeoisie ce qu’il por/ , at!l 
lui , ce qu’il voulait dire, quelle était sa signification e .“ 
l’ai trouvé vide. Je vous disais, la dernière séance n U ’ u J1 
lait beaucoup se méfier des métaphores, et je vous si»n i . 
comme exemple, cette similitude absurde que, par l'abu a 
mots, on était parvenu à établir entre l’échange et la 


guerre. 


Il n’est pas plus vrai qu’il y ait similitude ou même' 
gie entre une bourgeoisie qui sort du peuple par letrnvvi 
une aristnrrnfîp nui /lnmîno la mumi» i . «Il e| 
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une aristocratie qui domine le peuple par la connuêtp „ , 
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a pas meme d opposition à établir entre bourgeoisie et 
pie, puisque l’une et l’autre s’élèvent par le travail s 
quoi, il faudrait dire que les vertus par lesquelles iw“‘ 
dualité s’aflranühit du joug de la misère, l’activité TonT* 
i économie, la tempérance, sont le chemin de l’aristo. r ? 
et le fléau de l’humanité. 11 y a certainement là des idéps ? 
comprises. ““I 

Il est vrai que , dans notre pays , un certain degré dp r' 
chesse confère seul la fonction électorale. Quoi qu'i| 
de ce privilège, que je n’ai pas à examiner ici, il devra 
moins rendre la bourgeoisie attentive, ne fût-ce nue n, 
prudence, à ne faire que des lois justes et toujours emnrrk 
tes de la plus entière impartialité. Ur, j’ai eu occasion ,,, 
jourd’hut même, de prouver qu’elle n’a pas agi ainsi, 
elle a essaye de changer, par la loi positive, l’ordre et t 
cours naturel des rémunérations. Mais est-ce intention ncr 
verse? Non; je crois fermement que c’est simplement erreur 
Et je n’en veux qu’une preuve, qui est décisive, c’est nue k 
système qu elle a établi l’opprime elle-même comme il on 
prime le peuple, et de la même manière, sinon au même do 
gre. Pour qu'on pût voir le germe d’une aristocratie nai« 
santé dans cet ccte et les actes analogues, il faudrait corn 
mencer par prouver que ceux mêmes qui les votent n’ensoni 
pas victimes. S’ils le sont, leurs intentions sont justifiées cl 
le lien de la solidarité humaine n’est pas infirmé. 

Une circonstance récente a un moment ébranlé, je favout 
ma confiance dans la pureté des intentions. En présence* 
la cherté des subsistances, deux de mes honorables arnii 
avaient proposé un abaissement des droits sur l’entrée du 
bétail. La chambre a repoussé cette mesure. Ce n’est pas de 
l’avoir repoussé que je la blâme ; en cela elle n’aurait fait que 
persister dans un système qui, selon moi , n’est imputable 
qu à 1 erreur. Mais elle a fait plus que de repousser la me- 
sure ; elle a refusé de l’examiner, elle a fui la lumière, elle 
a mis une sorte de passion à étouffer le débat, et, par là il 
me semble qu’elle a proclamé à la face du monde qu’elle avaïl 
bien réellement la conscience de son tort. 

Mais, à moins que de pareilles expériences ne se renou- 
vellent, je persiste à croire et à dire que la Chambre, ou si 
Ion i eut la bourgeoisie, ne trompe pas le peuple; elle s« 
trompe elle même. La Chambre ne sait pas l'économie poli- 
tique, voilà tout. Et le peuple, la sait-il ? Allez au nord et au 
midi, au levant et au couchant, interrogez l’immense majo- 
rité des hommes, qu’ils payent ou ne payent pas le cens, 
que trouvez-vous partout ? Des protectionistes sincères. Et 
pourquoi? parce que le système restrictif est tellement spé- 
cieux, que la plupart des hommes s’y laissent prendre. Car 
comment se posent-ils le problème? le voici ; « Admettrons- 
nous ou n’admettrons-nous pas la concurrence? » et fort 
naïvement ils répondent : « Non. » — Ne les blâmons pas 
trop; car la concurrence, vous devez le savoir, a une phy- 
sionomie qui, att premier aspect, ne prévient pas trop en s» 
faveur. Il faut beaucoup étudier et réfléchir pour reconnaît™ 
que, malgré sa rébarbative figure, elle est l’antithèse du pri- 
vilège, la loi du nivellement rationnel, et la force qui pousse 
notre race vers les régions de l’égalité. Pourrait-on voir des 
symptômes aristocratiques daos une loi sur l'hygiène qui 
aurait été rendue il y a trois siècles, contrairement à la théo- 
rie. de la circulation du sang? et cette loi, en blessant le peu- 
ple, ne blesserait-elle pas aussi ceux qui l’auraient faite ? 

Qui donc a le droit de reprocher à la législature d’avoir 
élevé le prix de la vie ? Est-ce les ouvriers ? ne font-ils pas en 
cela cause commune avec elle? ne partagent-ils pas les 
mêmes erreurs, les mêmes craintes, les mêmes illusions? Nt 
voteraient-ils pas les mêmes restrictions, s’ils y étaient appe- 
lés? Qu’ils commencent donc par étudier la question, par 
découvrir la fraude, par la dénoncer, par mettre la législaturt 
en demeure, par réclamer justice; et si justice leur est refu- 
sée, ils auront acquis le droit de pousser un peu de plus loin 
leurs investigations. Alors, le moment sera venu où ils pour- 
ront raisonnablement se poser cette terrible question qu* 
m’adressait ces jours-ci un homme illustre, un des plus ar- 
dents amis de l’humanité ; Quel moyen y a-t-il de renverser 
une loi que le législateur vote dans son propre intérêt? — 
Puisse la législature rendre inutile la solution de ce problème- 
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— On écrit de Steltin : 

M. Richard Cobden est arrivé ici de Berlin, après un: 


jour de onze jours dans celte ville, et a été reçu avec 


entbt 


siasme par la foule de ses admirateurs. Un splendide 1 
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doit avoir eu lieu ce soir, en son honneur, à l’hôtel de 
1 llCl sse _ J] continuera son voyage parDardzic et Kœnigsherg, 
'"saint-Pétprsltourg et Moscou, d’où il reviendra successivc- 
^ . j Stockholm, Copenhague et Hambourg, où probable- 
(ie [j| n’arrivera pasavantlafin deseptemhre. Cettedernière 
% terminera le voyage triomphal de M.Cohden sur le con- 

''nôrlin , qui peut être considéré comme le berceau du 
tllverein, a accueilli M. Cobden avec une distinction par- 
' ulicre , à laquelle ont participé le roi et les principaux 
,C r sonnâges de la cour , de l’administration et du com- 
fC ce M. Cohden , pendant le banquet qui lui a été donné, 
"'(■sprinté plusieurs fois son admiration pour les avan- 
s nps que présente le Zollvcrcin , et son regret que l’Anglc- 
[((V n’ait pas, il y a trente ans, suivi l’exemple de la 


__ Dans les élections qui viennent d’avoir lieu à Lyon 
cur le renouvellement partiel des membres de la Chambre 
je commerce, MM. Félix Bertrand, Arles-Dufour, James, 
lacltaise et Hicard ont été élus membres de cette Chambre. 
Tout le monde connaît les idées libérales de M. Arlès-Du- 
faur, un des principaux fondateurs de l’association de Lyon, 
jljl, Bertrand et Ricard appartiennent aussi à cette opinion. 
On sait eu outre que la Chambre de commerce de Lyon a 
pour président M. Brosset, président de l’Association lyon- 
naise. 


Nombre des secourus en Irlande. — On a publié le cin- 
quième rapport mensuel des commissaires de secours ( relief 
commission ers) d’Irlande. Dans ce rapport, daté du 47 août, 
les commissaires , après avoir établi que trois millions de 
personnes, c’cst-à-dire plus du tiers de la population irlan- 
daise, ont reçu des secours en aliments pendant des mois en- 
tiers, avouent qu’il a pu se glisser dans ces distributions 
quelques abus, mais ils maintiennent qu'en définitive, la dé- 
pense réelle occasionnée par la nécessité de nourrir gratuite- 
ment tant de malheureux est restée au-dessous des devis ap- 
proximatifs qui avaient été dressés. 

Les commissaires, en rappelant que le parlement a fixé à 
la fin île septembre le terme définitif des avances à accorder 
pour faire subsister ces populations affamées , insistent sur 
h nécessité de ne pas faire cesser brusquement les secours, 
mois de diminuer au contraire graduellement le nombre des 
personnes secourues, de manière à ménager la transition. Ils 
espèrent d’ailleurs qu’une récolte abondante et les travaux 
des champs permettront, si l’on agit avec prudence, d’opérer 
«grand changement sans trop de secousse. 
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QUESTION BU LIBRE-ECHANGE 

MISE A LA COUTEE DE TOUTES 1.ES INTELLIGENCES, 

Par JI. J.-B. Avril.— Paris, chez Guillaumin (l). 

Nos adversaires, que le triomphe du libre-échange en 
Angleterre inquiète, et qui se donnent des peines infinies 
pour l'expliquer, sans parvenir à voir clair dans un évé- 
nement de celte, portée ; nos adversaires prétendent que 
“os succès, à nous, en France, n’ont rien qui doive nous 
émerveiller; ils s’amusent à refaire et à redire ce que les 
organes du système protecteur ont diL et fait il y a huit ans 
““Angleterre: objections, sophismes, allégations, accusations, 
™oninies, jusqu’au peu d’esprit qu’ils trouvent en chemin, 
jusqu’à leurs plaisanteries plus ou moins bonnes, tout, à leur 
uni peut-être , ils empruntent tout à cette perfide Albion, 
TU ils nous ont tant accusés de prendre pour modèle! Les 
pauvres gens ignorent que le succès actuel de la ligue an- 
jjlaisç a été acbelé par huit années de travaux, d’efforts, 
“dépenses, et qu’au commencement de cette lutte mémo- 
, c > Cohden et ses amis s’adressaient à une population 
°! na Étrangère que la nôtre aux connaissances éconoini- 
r fo > s:ms lesquelles l’esprit incertain Hotte d’un principe 
v UB “ntre, et ne saisit point la vérité où elle se trouve. 
%’ l *i >U3 n Cn £ommcs ,,as 311 triomphe, nous qui avons 
r«it CrL a c . am t >a e nc il y a moins d’une année; et cependant 
ü je succès est plus considérable que l’on n’osc l’avouer; 
C-oins pcul-èlrc dans le nombre de nos adhérents que 
dm? a . ‘ tinsse de nos adversaires, et dans les curieuses 
“eut i ICti ° nS °“ so 1,ai 8 ne ' eur polémique. Qu’ils pren- 
1 donc patience, et qu’ils se persuadent bien que noire 
1 ur arrivera aussi. 

Avant de triompher, et ça été l’un de ses plus puis- 
> moyens de réussite, la Ligue a publié des mon- 
c es de journaux et de brochures. Nous, nous com- 
d es J“ ns 4 en lrer dans cette voie. Des esprits généreux, 
dans t UmeS dav0Llées entreprennent de répandre la vérité 
Plus i, es ies ciasscs et de la f û're descendre jusqu’aux 
Puiss lutn des intelligences. L’aclion de la parole est très- 
tcsie nt î’ cn elTet; son éclat déduit et entraine, mais l'écrit 
1 # ’ c est son premier mérite, et il porte plus sûrement 

^^viction, parce que fruit de la réflexion, la réflexion 


S; ’ctal^?i V ^ rs V Co , sne ’ Clamccy, Chàteau-Cliinon.— Prix: l fr. 5o. 
1 a au profit des pauvres. 


le médite, le mûrit et se l'assimile. On retrouve, au be- 
soin, l'argument qui a frappé juste; on le reproduit à l’oc- 
casion; c’est une arme préparée et trempée avec soin, que 
l’usage aiguise et améliore, et dout les coups, multipliés 
par le nombre croissant des lecteurs, finissent par devenir 
irrésistibles. 

Nous ne saurions trop encourager nos amis à entrer dans 
cette voie, ni montrer trop de reconnaissance pour ceux 
qui y pénétrèrent des premiers, hardiment, sans s’arrêter aux 
dédains aflectés de l'ennemi , et sans se laisser refroidir par 
l’indifférence apparente qui se transformera nécessairement 
et bientôt en sentiments de tout autre nature. Car les 
hommes, après tout, ne sont pas ennemis d’eux-mêmes à 
ce point de demeurer longtemps sourds aux vérités utiles; 
l’histoire de chacune des vérités acquises après des luttes 
bien connues, est là pour le prouver. SI. J.-B. Avril, 
de Nevers , est l’un des premiers qui se soient jetés sur le 
champ de bataille avec l’arme dont nous recommandons \ 
l’usage. Dira-t-on de lui : — C’est un théoricien! c’est un 
faiseur de livres étranger aux affaires! c’est un vaporeux 
discoureur de club! — SI. Avril connaît les affaires pour y 
avoir passé; il a présidé le triLunal de commerce et la 
chambre consultative de Nevers. Inclinez-vous, messieurs 
delà douane! Voici un homme selon votre cœur, un homme 
pratique, enfin. Comment, et à qui vient-il parler de libre- 
échange? Est-ce aux esprits d'élite, aux inlelligences su- 
périeures, dans une forme abstraite et brillante? Il s’adresse 
tout bonnement aux habitants de la campagne, aux mar- 
chands, aux artisans, aux ouvriers, variétés de lecteurs pleines 
de sens, et qu’il connaît bien; il leur parle, ou plutôt il 
leur fait tenir un langage simple et modeste; car M. Avril, 
dans sa brochure, a adopté le dialogue, et il se fait adres- 
ser successivement par des chefs ouvriers, des agriculteurs, 
des marchands, des mécaniciens, des propriétaires, des ren- 
tiers, des ouvriers, vignerons, éleveurs de bestiaux, en- 
graisseurs, voire même épiciers, les objections nettes, fran- 
ches, sincères, de bon aloi, que chacun dans sa sphère 
peut opposer à la liberté du commerce; et dans ces confé- 
rences familières, il y a réponse à tout, satisfaction pour 
tous. A l’appui du raisonnement, vient le chiffre, viennent 
les faits, ces faits dont messieurs les douanistes croient naï- 
vement avoir le monopole. H en est d’accablants pour eux 
dans les conférences de M. Avril; des faits historiques en 
matière de céréales, par exemple, auxquels le proleclio- 
nisroe ne répond jamais, et qui le désolent. Ah ! nous 
sommes les copistes, les plagiaires de l’étranger! Et où 
donc avez-vous pris vos échelles mobiles, mes maîtres? 
Ah ! nous sommes des novateurs ! Monlrez-nous donc alors 
l’ancieuneté de vos taxes, se disant protectrices, sur l'ali- 
ment, sur le pain et la viande J Ab! nous avons inventé la 
division des hommes en producteurs et consommateurs, au 
risque d’armer les citoyens les uns contre les autres ! Eh 
bien! lisez ce petit passage où M. Avril répond à un agri- 
culteur fourvoyé : « C’est dans la catégorie des producteurs 
» que les protectionisles classent les travailleurs ruraux; 
u mais entendons-nous : dans toutes les industries, nous 
» avons deux sortes de producteurs, dans l’agriculture par- 
» ticulièrement. Le propriétaire, le fermier donnant une 
« certaine direction à la production, profitent seuls des pro- 
» duits; seuls, ils s’approprient les bénéfices de l’cxploi- 
» talion, au moyen d’une rétribution convenue en faveur du 
» producteur actif, fournissant son expérience et ses bras. 
u C’est comme cela que le vigneron qui fait produire le vin , 

» ne boit que de la piquette ; que le laboureur ne mange 
» que du pain noir, et que le bouvier ne vil que de pom- 
» mes de terre. » — Oui, et les ouvriers de toutes les classes 
comprendront bientôt que la liberté de commerce, c’est-à- 
dire le bon marché, est le seul moyen d'élever réellement le 
taux de cette rétribution, et de leur donner une part de 
ce qu’ils produisent. 

Les questions des vins, des fers, de la houille, des verres 
et cristaux, des poteries, des laines, des tissus, des sucres, 
du tabac, des truités de commerce, du salaire, et bien d’au- 
tres, sont ainsi traitées familièrement avec une simplicité 
exquise, et une clarlé qui doivent porter d’heureux fruits. 
La position prise par M. Avril est excellente : Nivernais, 
parlant avant tout à des Nivernais, il tire volontiers ses 
exemples, ses chiffres, ses démonstrations de l’intérêt 
même, et très-direct, de l’auditoire qu’il s’est fait; il pos- 
sède à fond la statistique de son industrieux et beau dépar- 
tement, et il en use avec habileté, sans négliger pour cela 
les faits et les intérêts généraux de la France entière qui 
dominent cette grande question, et qu’aucun homme im- 
partial et éclairé ne subordonnera jamais à ceux d’une lo- 
calité restreinte. 

C’est donc un bon travail et une bonne action que cette 
brochure de cent pages in-4° ; c’est un modèle à prendre et 
un excellent exemple à suivre dans nos quatre-vingt-six 
départements. Espérons que nos amis nous mettront souvent 
en demeure de leur adresser les félicitations et les remerci- 
ments que nous prions M. Avril d’accepter. 11 est impos- 
sible de, servir une bonne cause avec une plus droite raison, 
avec plus de dévouement et de vrai patriotisme; non pas 
celui de la poche, comme disait un jour M. Dufour-Du- 
bergier, fort heureusement cité par M. Avril, mais celui 
du cœur et celui des profondes et prévoyantes convictions. 

Eunest FRANCHEMALLE. 


MEMOIRE SUR LA LIBERTE DU COMMERCE. 

PAR UN PROPRIÉTAIRE-CULTIVATEUR. 

(2* article) (I). 

Nous avons reproduit presque en entier la partie de 
ce mémoire, dans laquelle son auteur examine les ré- 
formes économiques accomplies en Angleterre, et cel- 
les qui, dans le même sens, mais avec plus de lenteur, 
s’opèrent aux États-Unis. Il nous reste à parler de la 
partie la plus importante du travail de M. Dufrayer, 
celle qu’il a consacrée à l’appréciation des intérêts 
agricoles de la France. 

M. Dufrayer en use avec le système protecteur 
comme fait un héritier sous-bénéfice d’inventaire à 
l’égard d’une succession suspecte. 11 inventorie en effet 
avec beaucoup de soin ies avantages et les désavanta- 
ges de la situation faite par notre tarif douanier à l’a- 
griculture nationale. Cette industrie, appelée à si juste 
titre l’une des mamelles de l’État, est-elle, en défini- 
tive, véritablement protégée? L’auteur se prononce 
pour la négative, et la démontre eu passant en revue 
les diverses branches de la production agricole. A l’é- 
gard de chacune d’elles, il fait toucher au doigt que la 
protection du tarif est une véritable déception. Dans 
cette partie de son mémoire, il traite succinctement la 
question des laines, celle des bestiaux, celle des vins et 
spiritueux, et enfin celle des céréales. Toutes ses ob- 
servations révèlent l’homme d’expérience qui ne s’est 
pas borné à étudier dans les livres les intérêts de la 
production. S’agit-ii de savoir, par exemple, si la taxe 
qui frappe les bestiaux à leur entrée en France a pour 
effet de développer chez nous la production du bétail. 
Voici comment raisonne M. Dufrayer : 

Messieurs, nous sommes, nous, propriétaires du départe- 
ment des Landes, parfaitement placés pour résoudre la ques- 
tion, Regardons autour de nous, et demandons-nous si c’est 
parce que la viande n’est pas assez chère que les cultivateurs 
proprietaires ou métayers ne tiennent pas assez de bétail? 

Le propriétaire lettré et plus ou moins riche, qui dirige 
une exploitation, pourrait, j’en conviens, être siimulé par le 
haut prix de la viande. Celui-là peut faire des avances et 
attendre; mais il se trouve, pour l’entretien du bétail, en 
présence de deux grandes difficultés. En général, il n’est pas 
assez versé dans la science du maquignonnage pour ne pas 
être toujours dupe, et fût-il du nombre des habiles, son 
chapeau et son habit ne lui permettraient pas de bien ache- 
ler ni de bien vendre. Ajoutez à cela que son bétail est mal 
soigné, parce qu’il se trouve entre les mains de domestiques 
toujours insouciants et quelquefois méchants. Aussi, le pro- 
priétaire lettré qui ne veut pas faire de l’agriculture instruc- 
tive et amusante, s’attache-t-il de préférence aux modes 
d'exploitation qui exigent le moins de bétail, comme la vi- 
gne, les prairies, les châtaigneraies, ies mûriers, les pigna- 
dars 

Pour nos métayers, la cause de l’insuffisance du bétail est 
ailleurs; elle est uniquement dans leur excessive pauvreté. 
Ce qui le prouve, c’est qu’aussitôt que le paysan possède 
quelque chose, il so procure du bétail, et s’il ne peut pas l’a- 
voir chez lui, il le donne à cheptel à d’autres paysans. Pour 
eux, c’est le seul placement, et il est d’aulaut meilleur à 
leurs yeux, qu’ils peuvent le renouveler plus souvent. 

Or, remarquez bien ceci ; c’est qu'il vaut mieux pour nos 
paysans que les Pyrénées nous envoient constamment, ré- 
gulièrement du bétail à bon marché que du bétail cher; car 
ils ont plus de ressources pour acheter des bœufs à 200 fr. 
qu’à 300, et soit qu’ils élèvent des veaux ou qu’ils engrais- 
sent des bœufs, ce qui leur importe, ce n’est pas un prix ab- 
solu, c’est la plus grande différence possible entre le prix 
auquel ils achètent et le prix auquel ils vendent. Cette diffé- 
rence entre le prix d’achat et le prix de vente varie suivant 
leur habileté, leurs soins et leurs ressources pécuniaires. 

Voilà ce qu’on a constamment perdu de vue dans cette 
question ; c’est que le but du cultivateur n’est pas précisé- 
ment de vendre cher, c’est de vendre plus cher qu’il n’a 
acheté, et plus il achètera bon marché, plus il pourra entre- 
tenir d’animaux, plus aussi il trouvera des débouchés faciles. 
Il y a un fait qui, à défaut d’autres preuves, suffirait pour 
nous convaincre que pour les paysans, les gros bénéfices ne 
sont pas un stimulant suffisant. C’est que, malgré les avan- 
tages incontestables que présente dans ce département l'élève 
des belles mules que l’Espagne nous achète si cher, nous 
voyons bien peu de métayers se livrer à cette industrie qui 
exigerait l’entretien de juments beaucoup plus fortes et par 
conséquent plus chères que celles qu’ils peuvent avoir. Mais 
le principal motif qui les arrête pour la production des mu- 
lets, c’est la nécessité d’attendre longtemps la réalisation d’un 
bénéGce; tandis qu’en achelant des bœufs jeunes et maigres 
qu’ils peuvent mettre en bon état et revendre au boutdesix 
mois, ils obtiennent le résultat qui est plus à leur conve- 
nance, c'est-à-dire un bénéfice minime sans doute, mais 
prompt et certain. En un mot, dans celte branche d’indus _ 


(1) Voir le Libre-Échange du 18 juillet 1847. 
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trie agricole, ce qui fait défaut, c’est la cheville ouvrière de 
toutes les industries, c’est le capital sans lequel le cultivateur 
ne peut ni posséder du bétail, ni mettre en pratique les cul- 
tures fourragères qui font attendre, plus longtemps que les 
grains, la rémunération des avances qu’on leur a consa- 
crées. 

Les circonstances décrites par M. Dufrayer ne sont 
pas exclusivement particulières au département des 
Landes. Il a pris soin de le constater avant d’arriver 
aux conclusions suivantes sur cette question spéciale : 

Que la libre introduction des bœufs étrangers ne peut 
avoir aucune influence sur les prix dans les départements de 
l’Ouest. 

Que le droit protecteur, par la manière dont il a été com 
biné, a découragé l’engraissement daDS les départements de 
l’Est, en rendant plus onéreux l’achat des jeunes hèles et des 
animaux maigres, qu’il a par conséquent diminué :a produc 
tion des engrais dans ces contrées. 

Que pour l’agriculture de la France prise dans son ensem- 
ble, les importations possibles (et elles sont bien limitées si 
on les compare aux besoins du pays) ne pourraient pas affec- 
ter sensiblement les prix. 

Que si des importations plus considérables que celles qui 
paraissent probables avaient lieu, elles tendraient à modifier 
les habitudes de la population qui vit trop exclusivement de 
pain, ce qui ne pourrait manquer de stimuler la production 
indigène, lors même qu’il en résulterait une diminution de 
prix, attendu que le cultivateur s’attache à une branche d’in- 
dustrie par suite de la facilité qu’il trouve à réaliser scs pro- 
duits, bien plus que par l'espoir d’en obtenir un prix élevé. 

D'où il suit que le droit de douane qui frappe les hoeufs 
étrangers est nuisible ou illusoire. 

Dans la seconde partie de son mémoire, M. Dufrayer 
s’attache particulièrement à décrire les préjudices nom- 
breux et divers que le système protecteur inflige à no- 
tre production vinicolc. Ici encore, ses notions prati- 
ques lui fournissent des aperçus et des arguments 
nouveaux. Citons un court passage de cette seconde 
partie : 

Messieurs, l’industrie vinieole a de nombreux adversaires. 
Ces adversaires sont devenus des ennemis, parce qu’ils ont 
la conscience du mal qu’ils lui ont fait. Lorsqu’ils veulent 
bien répondre à nos plaintes, ils nous disent: * Vous vous 
plaignez de ne pouvoir vendre vos vins; pourquoi donc avez- 
vous planté tant de vignes depuis quarante ans? » Cette ob- 
jection a été réfutée par un éloquent député de la Côte-d’Or. 
Dans son discours du 22 avril 1843, dans lequel il a si bien 
mis à nu toutes les plaies de la propriété foncière, il a dé- 
montré avec les statistiques officielles qui, dans cette cir- 
constance, présenlentquelqiics garanties, parce qu’elles s’ap- 
puient sur le cadastre, que les terrains cultivés en vignes 
étaient, en 1789, de 1,500,090 hectares, et eu 1842, de 
2,000,000 d'hectares tout au plus; c’est une augmentation 
de 33 %, tandis que la population s'est accrue de 40 °/oj 
et l’aisance de la population a augmenté dans une pro- 
portion bien plus forte. Il n’est donc pas exact qu’on ail 
donne depuis 40 ans une extension exagérée à lu culture de 
la vigne. 

D’un autre côté, il faut bien reconnaître que si on a planté 
beaucoup de vignes depuis 1789, on en arrache beaucoup 
aujourd’hui. 

Mais voici qui est bien singulier. Les vignes qu’on a plan- 
tées depuis quarante ans, l’ont été dans des terrains fertiles 
qui rendent beaucoup, mais en qualité médiocre ou mauvaise; 
celles-là, on les conserve; et celles qu’on arraclie sont pré- 
cisément celles qui se trouvent sur des terrains qui ne con- 
viennent qu’à la vigne. 

Nous trouvons encore du profit, moi tout le premier, dans 
notre localité de Bretagne, Bascons et Saint-Maurice, à faire 
du mauvais vin de cabaret sur des terres qui devraient être 
consacrées à la nourriture des hommes et à l’entretien du 
bétail; mais il faut renoncera produire, sur des coteaux mai- 
gres, caillouteux, argileux ou abruptes, les vins do bonne 
qualité que ces terrains fournissent, parce que ces vins s’a- 
dressent à u: c classe de consomma Leurs qui, quoique très- 
nombreuse en France, ne l’est pas assez pour absorber tout 
ce qui s’en produit. 

Ceux d’entre vous, messieurs, qui sont propriétaires dans 
la Chalosse, savent à quoi s’en tenir à cet égard, et ils savent 
combien cette détresse se lie intimement à la décroissance de 
nos exportations. C’est cette diminution dans les exportations 
qui explique ce fait en apparence bizarre, que les vins de 
bonne qualité, pour lesquels le fardeau des contributions in- 
directes devrait être moins écrasant que pour les vins les 
plus communs, sont cependant ceux qui se vendent le plus 
difficilement et qui donnent le plus de perte au producteur. 

Voilà doue le résultat doublement déplorable où nous a 
conduits une législation doublement vicieuse. 

D une part, l’énormité de* taxes qui pèsent sur la consom- 
mation intérieure, en renchérissant le vin outre mesure, a 
forcé le producteur à planter la vigne dans les bonnes (erres; 
en d’autres termes, à baisser la qualité du vin pour pouvoir 
en baisser le prix et le mettre à la portée du consommateur 
local. Et, d’un autre côté, les vins de bonne qualité, produits 


des terrains maigres et difficiles à travailler, pour lesquels 
les frais de main-d’œuvre exigent un prix de vente plus 
élevé, ont cessé de trouver au dehors l’écoulement sans le- 
quel l’industrie vinicolc dos terrains à vignes ne peut pas 
prospérer et a de la peine à vivre. 

Ainsi s’explique ce double contresens qui consiste à plan- 
ter de la vigne dans les terres que la nature avait destinée à 
la production des grains et des fourrages, et à l’extirper des 
terrains que la nature avait destines à la production du vin. 

L’auteur consacre la troisième et dernière partie de 
son mémoire à la réfutation des objections protcctio- 
nisles. Il ne néglige aucune de celles que l’association, 
qui s’est décerné le titre d’association pour la défense 
du travail national, a produites dans une publication 
datée du 15 janvier 1847. 

Cette association pour la défense de l’injustice et du 
privilège, car telle est la dénomination qui lui convient, 
rencontre un redoutable adversaire dans M. Dufrayer. 
La perfidie de l’Angleterre, la détresse de l’Irlande, 
l’appauvrissement du Portugal, les conséquences du 
traité conclu entre la France et ia Grande-Bretagne, 
en 1786, tels sont les faits qui, mal observés et mal 
compris, ont servi de base à l’argumentation des pro- 
tectionistes. Leurs arguments sont réduits à la plus 
simple expression de leur valeur, c’est-à-dire à zéro 
dans la brochure remarquable que nous analysons et 
dont l’auteur conclut en ces termes : 

Je propose à la Société d’agriculture du département des 
Landes les conclusions suivantes : 

« On ne doit d’impôt qu’à l’Etat. Tout droit protecteur im- 
posé dans le but de favoriser le travail national d'une classe 
de producteurs, augmente le fardeau qui pèse sur le travail 
national des autres. 

» La suppression des prohibitions et l’abaissement des 
droits protecteurs, en faisant descendre les prix de certains 
objets nécessaires à tous les travailleurs nationaux, auraient 
aussi ccl heureux résultat qu’ils augmenteraient dans une 
notable proportion les recettes du trésor, et fucili feraient ia 
réduction de certains impôts qui pèsent lourdement sur le 
travail national de tous les Français. 

I.e système protecteur, en arrêtant l’essor de notre com- 
merce extérieur, a paralysé les industries agricoles ou autres 
qui, réunissant naturellement les condilions du succès, ne 
trouvent en France que des débouchés insuffisants et ne peu- 
vent prospérer qu’à la condition d’en trouver au dehors. 

» En conséquence, la Société émet le vœu que notre tarif 
des douanes soit ramené graduellement aux principes de la 
liberté commerciale. « 


HISTOIRE CU TA 111 F DES CÉRÉALES. 

(Suite;, (i). 

Il y a encore un argument dont on se sert fréquemment 
pour justifier la protection agricole; celui-ci est particulier à 
la France : c’est l’argument que Manuel opposait à Benjamin 
Constant on 1821. Il est tiré du nombre des individus qui, 
dans notre pays, profilent ou sont censés profiter de la pro- 
tection. « En Angleterre, dit-on, où la propriélé foncière est 
exclusivement agglomérée, où 35,000 propriétaires possè- 
dent toute la surface du sol, il n’est pas étonnant que la loi- 
céréale soit considérée comme inique, spoliatrice, car elle 
enrichit un petit nombre de privilégiés aux dépens de la 
masse do la nation. En France la situation est toute diffé- 
rente : d’abord notre législation des céréales est beaucoup 
plus large, beaucoup plus libérale que ne l’étaient les corn- 
hnis britanniques, ensuite elle profile non pas à une petite 
caste aristocratique, mais à une classe considérable de la 
nation. En France heureusement la propriété s’est morcelée 
à l’infini depuis un demi -siècle. Tandis que 35,000 individus 
monopolisent le sol de l’Angleterre, la terre de France se 
trouve répartie entre 5 à fi millions de propriétaires. Peut-on 
qualifier d'injuste une loi qui protège le travail de cette 
masse d’hommes laborieux, solide fondement de notre so- 
ciété démocratique? » 

En premier lieu, il n’est pas exact de dire que notre loi- 
céréa c soit plus libérales que ne l’étaient les corn-laïcs bri- 
tanniques. Si le niveau général des droits qui protègent notre 
agriculture est inférieur à celui des droits qui subsistaient 
naguère en Angleterre, en revanche il y a dans la loi fran- 
çaise des inégalités de protection qui n’exista ent point dans 
la loi anglaise. La protection était en Angleterre également 
distribuée sur toute la surface du territoire, elle est en 
France fort inégalement répartie; cela fait bien compensa- 
tion. En second lieu, peut-on justifier notre loi céréale par 
ce fait qu’elle profite à plusieurs millions d’individus, tandis 
que les corn-laics britanniques ne profilaient qu’à quelques 
milliers. 

N’y aurait-il pas au contraire dans celte circonstance une 
raison pour condamner uos lois-céréales avant les corn-laics 
anglaises? S’il est bien vrai que la protection agricole con 

(I) Voir le Libre-Échange des 30 mai, C, 13 et 20 juin. 


stitue une injustice (et, redisons-le sans cesse, à moins ri- 
sans effet sur les prix, partant inutile, elle ne saurait -*** 
juste), ne vaut-il pas mieux que cette injustice soit ïlte 
table au petit nombre au lieu de l’être à la foule? l) ne • . ' 
lice est, ne l’oublions pas, avant tout, un mal moral "" !S ' 
bénéfice matériel qu’on en peut retirer ne saurait coin 01 
ser le dommage immatériel qu’elle cause. Ceci, Uïra"!^" 
n'est qu’une raison de sentiment, soit! mais ’qu’elù, ° n ’ 
l’âme honnête qui n’aime mieux souffrir d’une injustice Ml 
d'en profiter? Est-ce qu’aucun profil matériel pourrait c' 
lancer l’avilissement moral de celui qui tire bénéfice d’ 
iniquité et qui en a conscience? Si donc une loi est "” C 
juste, n’est-il pas préférable que les fruits en soient con 
très dans un petit nombre de mains au lieu d’ètre renar!? 1 ' 
dans la masse? n’est-il pas préférable que la contacta» i 
ma! soit resserrée dans un petit cercle au lieu d’èlro n-,-, 
disséminée? pario H 

Si nuus considérons maintenant la foule sur laquelle ■ 
une loi injuste, ne lui est-il pas indifférent que le tribut m 
celte loi lui arrache aille à quelques milliers ou à quein- 
millions d’individus? son intérêt serait de ne pas paver ? 
surtaxe^ voilà tout! Mais s’il arrive qu’elle en pave une ^ 
quoi lut est plus avantageux que cette surtaxe soit nj/" 
par un propriétaire de dix hectares plutôt que par un , 
priétaire de mille hectares? Il y a, dit-on, un intérêt nolî 
tique engagé dans la question. Il vaut mieux que la rirhesw 
et l’influence politique qu’elle procure soient disséminées 
une foule de petits propriétaires fonciers que d’èlrc coneci 
liées entre les mains d’une pclite classe de grands pronriê' 
(aires; sans doute, mais pourquoi? parce qu’il est tiralHiUÔ 
que des lois faites sous l’influence d’une fraction conridé 
râble de lu population seront plus équitables, s’accorderont 
mieux avec l’intérêt général que des lois faites sous l’in 
fluence d’une petite caste. C’est en cela surtout que réside là 
supériorité de la démocratie sur l’aristocratie. Si cepeml .ot 
les choses se passent autrement; si la foule des petits ,,'ro- 
priélaircs, dont l’influence prédomine dans une démocratie 
se borne à emprunter servilement à une aristocratie ses pro- 
cédés de gouvernement; si, comme les grands seigneurs ter- 
riens, les petits propriétaires font des lois qui les enrichis- 
sent aux dépens de leurs concitoyens, quel avantage présente 
la démocratie sur l’aristocratie? quel intérêt la foule sur la- 
quelle pèsent des monopoles odieux a-t-elle à ce n t , c le 
nombre des monopoleurs soit considérable au lieu d’être 
restreint? Dans ce cas, l’intérêt politique dout on arguë 
n*esl-il pns un vain mot? 

Mais revenons à l’argument économique. On l'étend en- 
core et l’on dit : les lois céréales ne profitent pas seulement 
«us propriétaires fonciers, elles profilent aussi aux ouvriers 
agricoles; il y a par conséquent en France vingt millions 
d’hommes qui se trouvent intéressés au maintien de la pro- 
tection dévolue à l’agriculture. Le même argument a été, ne 
Fouillions pas, fort souvent employé en Angleterre. Comme 
ou reprochait aux landlords leur polit nombre, ils répon- 
daient-, nous ne sommes que quelques milliers, il esterai, 
mais nous avons derrière nous des millions d'ir.dividusdoai 
l'existence est attachée à la culture du sol. Si vous suppri- 
mez la protection, non-seulement nos rentes seront dimi- 
nuées, mais les profits cl les salaires de cette classe intéres- 
sante de travailleurs se trouveront profondément altérés. 
Malheureusement pour les landlords il arriva que les min iers 
agricoles, éclairés par les prédications de la ligue, se mirent 
a faire des meetings et à signer des pétitions en faveur du 
rappel des lois céréales. Il y eut, entre autres, à Coalacrc 
dans le M illsliire, un meeting de laboureurs où des orateurs 
déguenillés prononcèrent des discours véhéments contre la 
l"i de famine. Les ligueurs ne rencontrèrent pas de moins 
vives sympathies parmi les journaliers des autres confiés. 
Diru-t-on que ces pauvres gens se méprenaient sur leurs 
véritables intérêts, qu’ils se trompaient en croyant que le 
bon marché leur serait plus favorable que la cherté? Mais 
les faits, d’accord en cela avec la voix populaire, ont donne 
depuis longtemps un démenti formel aux philanthropes q« 
préconisent la cherlé du pain dans l’intérêt des travailleur: 
agricoles. f/lcvuc Nouvelle.) G. du Moi.i.sari. 

(La suite au prochain numéro.) 

Liiez Guillaumin, rue Richelieu, 14. 

Le Journal des Economistes a publié dans son dernier nu- 
méro les articles suivants : 

Coup-d’rei! sur la session de 1847, par M. Joseph Gabiïier; 
Les luis modernes de navigation en Angleterre, par M. Gn.l 
COQUELIN ; I 

Dit servage en Russie. — La Russie et les Russes, pari 
N. Tourcueneff; T 

Histoire intime de la Russie sous Alexandre et Nicolas I‘ r ,j 
par J. -II. Scil MTZLEIÏ ; 

Russia, liy Kohl; , 

Les chemins de fer et le crédit, par M. Ad. Rlaise 
V osges); L 

Revue mensuelle des travaux de l’Académie des science | 
morales et politiques; 

La justice criminelle, civile et commerciale en 18 4o- 
Compte général de l’administration de la justice crtmme *4 
en France, pendant l’année 1845. — Compte général de 1 1 

ministralion de ia justice civile et commerciale, penc a “j 
l’année 1845 ; 

Correspondance. — . 

Le Directeur . FRÉDÉRIC BAS! IAT. 
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